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Cueillir. Cueillettes. Citations… 
 

 «  Au sens strict, la cueillette est définie comme l’acte par lequel on détache un fruit ou une fleur de sa tige, 

c’est-à-dire comme un geste. En fait, toutefois, un tel geste n’est pas fait gratuitement : il tend à s’inscrire 

dans une activité pratique destinée à récolter un bien déterminé en vue d’une utilisation précise. […]Celle-ci 

ne saurait donc se réduire à un geste isolé, individuel et abstrait ; au contraire elle constitue une conduite 

concrète qui s’inscrit dans des rapports sociaux dont elle tire sa place et sa signification. Conduite 

d’appropriation des ressources d’un « territoire », la cueillette fait partie des « ces formes d’action sur la 

nature (qui) sont toujours des formes sociales, qu’elles soient individuelles ou collectives ». 
J.-L. Coujard, 1980, citant M. Godelier 

 

Questionnant les activités de chasse et de cueillette en France, Christian Bromberger et Gérard Lenclud 

remarquaient que ces deux domaines présentaient tous les signes de richesse d’un véritable domaine 

d’étude anthropologique : « Il n’y manque ni profondeur historique, ni diversité des 

espaces, ni variété des manifestations. Il y est question de l’homme et de la nature dans 

toute leur gamme de relations : utilitaires, cognitives, symboliques. Il y est, par là-

même, question des rapports des hommes entre eux : pour organiser et réglementer les 

activités, partager le territoire, en gérer les ressources ; mais aussi pour connaître et 

se représenter les gestes, les animaux, les plantes, finalement établir des relations 

symboliques, et ce faisant, énoncer des propositions sur eux-mêmes et le monde. » 

Bromberger et Lenclud, 1982 

 

Evoquant l’étude qu’ils menèrent en Margeride, Raphaël Larrère et Martin de la Soudière notaient que 

« Malgré ces précautions méthodologiques, les difficultés restèrent nombreuses ; elles tenaient 

principalement à la discrétion des cueilleurs sur leurs revenus, à l’irrégularité de leur pratique et à son 

inégale diffusion d’un village à l’autre. Nous avions aussi parfois l’impression que l’essentiel nous 

échappait et se situait au-delà de nos observations et de nos interprétations : les motivations les plus 

profondes des cueilleurs, leur opiniâtreté, leur imaginaire. Plus que d’autres activités, la cueillette en 

effet oppose une résistance à l’analyse, résistance qu’aucune discipline, économie, sociologie, 

ethnologie…, ne parvient à contourner ni à surmonter complètement. » R. Larrère et M.de La Soudière, 

1985 

 

 « Activité aléatoire et ambulatoire, la cueillette est difficile à 

définir ; difficile aussi d’en classer les acteurs (Larrère et La Soudière, 

1985). […] existe néanmoins […] un « esprit de cueillette », qui réunit ces 

pratiques toutes géographiquement et socialement situées dans une marge : 

marge de la ville ou des territoires cultivés ; marge des activités 

économiques dominantes. »   

M. de La Soudière et Védrine, 2003 

 

« La cueillette est un geste simple d’appropriation qui transforme le végétal en ressource économique, en 

manne inespérée, en trophée, en trésor, en symbole…  Sous ses apparences anodines, dans la diversité de ses 

manifestations, elle témoigne d’un rapport complexe et ancien au végétal, et de fait questionne notre 

relation à la nature : une relation ambiguë – entre adoration et prédation amnésique. »  

C. Julliand, 2008 
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Introduction 
 

La cueillette est un de modes les plus immédiats d’appropriation de la nature. Qu’il s’agisse 

de plantes médicinales ou alimentaires, de champignons, de fleurs à bouquets, de jeux 

d’enfants, de plantes textiles ou tinctoriales, de pratiques de botanistes, de vannerie ou de 

tant d’autres champs d’usages, le végétal est avant tout repéré, parfois nommé, puis cueilli 

avant d’être utilisé ou transformé.  

Cueillir renvoie à des temps et des espaces où s’affine le regard et se déploient des gestes  

que façonne l’expérience. Cueillir est le fait des cueilleurs, amateurs, professionnels, 

mobilisant  et expérimentant  savoirs et savoir-faire.  

Cueillir marque une intervention sur le monde naturel.  

Cueillir, cueillettes, nature, culture, connaissance, conservation, calendriers, territoires… 

 

Les  clés d’entrées dans le monde des cueillettes sont diverses qui font cas de la ressource et 

de ses modes de prélèvements, des acteurs impliqués, des écosystèmes en jeu et de la 

façon dont ils sont perçus selon qui les envisage, des aspects réglementaires allant de 

l’international jusqu’au très local, du foncier et de la relation au territoire, de l’économie et 

des circuits de production, des rapports sociaux, des représentations, valeurs et symboles, de 

la politique, des techniques et chaines opératoires, bref d’une réalité multiforme à saisir dans 

la totalité de ses aspects.  

 

En s’aventurant à dresser un état des lieux des cueillettes de plantes sauvages en Midi-

Pyrénées, le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées, ouvrait 

alors un vaste chantier d’investigations.   

Ceci est d’autant plus vrai que, si jusqu’à une époque récente, la cueillette était considérée 

comme une activité marginale relevant du loisir pour les uns ou d’une économie d’appoint 

pour d’autres1, les choses ont beaucoup changé ces dernières années surtout en ce qui 

concerne les cueillettes à caractère lucratif.  

                                                      
1  Dans  Cueillir la montagne, (1985) R. Larrère et  M.de La Soudière montrent des schémas qui sont encore 
dans cette perspective, même si l’on voit bien à l’œuvre les circuits sociaux et commerciaux empruntés par les 
plantes sauvages. En 2003, dans « La cueillette en Margeride. Crise de croissance et solutions alternatives »de 
Martin de La Soudière et Laurent Védrine (Cahiers de Salagon n°8, p. 141-150), écrivent : «  s’il n’y a pas de 
cueilleurs professionnels stricto sensu, il y a ces professionnels de la cueillette dont le revenu est tiré du 
produit de cueillette. » Aujourd’hui, il y a véritablement des cueilleurs professionnels qui se revendiquent 
comme tels.  
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En effet, qu’il s’agisse de l’essor considérable pris par cette activité jusqu’à atteindre des 

enjeux économiques conséquents, de la mise en place des filières industrielles pour lesquelles 

la plante sauvage est une matière première, de l’organisation des cueilleurs, de l’évolution 

de la réglementation ou de l’intérêt que diverses instances portent désormais à cette activité 

et aux ressources mises en jeu, les données sont sans commune mesure avec ce qui pouvait 

exister il y a une vingtaine et même une dizaine d’années.  

Les choses sont donc en train de bouger, d’évoluer et notre travail d’état des lieux se situait – 

et se poursuit - à un moment charnière dans la prise en compte des activités commerciales 

de cueillettes sur le territoire français.   

En tachant de répondre aux interrogations suivantes : qui cueille quoi, où, comment, 

combien et pourquoi, nous nous sommes donc confrontées à un sujet en pleine mutation et 

dont beaucoup de paramètres restent cloisonnés ou confidentiels (même un organisme 

comme FranceAgriMer a beaucoup de mal à estimer les volumes cueillis en France) [Garreta 

et Morisson, 2012]. Ce travail a néanmoins mis en évidence un certain nombre de données 

factuelles concernant les plantes cueillies (nombre de taxons et leur identification, filières qui 

s’y intéressent) et les acteurs de la cueillette. Ces données attestent de la multiplicité des 

modalités et finalités des cueillettes sur notre territoire d’étude. Elles sont à mettre en 

perspective avec la complexité des enjeux nationaux et internationaux dont les ressources 

végétales font l’objet.  

Depuis quelques années les pratiques de cueillettes commerciales ont pris de l’ampleur sans 

que l’on puisse apporter ici de chiffre concret. L’industrie de la cosmétique et de la 

parfumerie, de la pharmacie humaine et vétérinaire (allopathique et homéopathique), de 

l’agroalimentaire mais aussi certains secteurs de l’horticulture et de la décoration végétale, 

s’intéressent de plus en plus à la flore sauvage française. Dans le même temps, l’idée d’un 

développement économique à l’échelle locale passant par la valorisation de produits du 

terroir est de plus en plus mise en avant. Enfin, un marché clandestin dont on connaît 

l’existence mais dont on ne peut mesurer l’ampleur est également à l’œuvre. La demande 

en produits naturels est donc croissante et se diversifie mais la ressource spontanée est non 

extensible. La prise en compte des filières commerciales et économiques que les plantes  

intègrent est alors tout à fait indispensable à une vision réaliste de la problématique des 

cueillettes. 

D’abord, nous avons dressé une typologie des cueilleurs œuvrant en Pyrénées.  Eu égard à la 

diversité des profils rencontrés, mais aussi à la mobilité de certains cueilleurs, il nous a paru 

important d’envisager les cueillettes à l’échelle de différents territoires afin d’en saisir toute la 

cohérence. 
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Par ailleurs, l’étude a montré la position particulière des Pyrénées face à la tendance 

générale d’une augmentation des demandes en matière première végétale. Lieu 

d’initiatives d‘exploitation et de valorisation locales de la flore spontanée (le plus souvent à 

petite échelle), le massif commence néanmoins à abriter des cueillettes plus conséquentes 

sous l’influence du nombre croissant de cueilleurs installés dans la région même, mais aussi 

sous la pression de ses « grands voisins » déployant leur activité sur cette zone (Massif central, 

et autres départements limitrophes ; Espagne). 

De plus, la cueillette des plantes sauvages devient actuellement une préoccupation qui sort 

de la marginalité dans laquelle elle a longtemps été confinée et présente des enjeux 

sociaux, économiques, territoriaux et écologiques complexes face auxquels les pouvoirs 

publics (DREAL, Ministères, préfectures…) n’ont pour l’heure que très peu d’outils de 

diagnostic et d’analyse.  

Dans le deuxième temps de ce programme sur les cueillettes de plantes sauvages en Midi-

Pyrénées, nous avons affiné nos résultats et poursuivis, à titre de veille informative, le travail de 

recensement des plantes cueillies ainsi que celui des acteurs de la cueillette et des filières 

(cueilleurs, associations, négociants, laboratoires, industriels…). Ce travail d’identification s’est 

accompagné du maintien des liens tissés précédemment avec les différents acteurs. Ainsi, 

non seulement notre réseau relationnel s’est élargi, mais il s’est renforcé. Notre implication 

effective a elle aussi gagné en lisibilité et en intensité dans cette période particulière où la 

thématique sort de l’ombre et où la nécessité de se structurer se fait pressante. C’est ainsi 

que nous avons, par exemple, participé au Comité de pilotage de la  pré-étude du projet de 

charte nationale de cueillette professionnelle de plantes sauvages2  [AFC, 2013] commandité 

par l’AFC (Association Française des professionnels de la Cueillette de plantes sauvages) et 

que nous avons répondu présent pour être membre du comité technique et scientifique de 

cette même association. Dans le même temps, nous avons été sollicités pour participer au 

Comité de suivi de la « mission pour la durabilité de la ressource gentiane dans le Massif 

Central3 », programme d’évaluation qui débouche, aujourd’hui, sur la création de 

l’Association interprofessionnelle de la Gentiane jaune (dénomination courte : Gentiana 

lutea). Cette dernière regroupe les professionnels de la Gentiane, des propriétaires aux 

transformateurs, ainsi que des personnes investies dans les projets de l’association. Elle a pour 

buts de sauvegarder la ressource gentiane, de développer la filière et, enfin, de valoriser et 

                                                      
2 Travail de synthèse réalisé par Laurence Chaber, Claire Julliand et Didier Moreau pour l’AFC. Cette étude a été 
réalisée avec le soutien du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie et de 
FranceAgriMer. Résumé en annexe. 
3 Cette étude est menée par le CEPPARM en partenariat avec la SICARAPPAM et financée par la DATAR Massif-
central, Bionorica, Léa Nature (Fondation 1% pour la planète), les Laboratoires Pierre Fabre et la SICARAPPAM. 
Elle a débuté en avril 2010 dans le but de répondre aux questions : quel est l’état de la ressource ? Comment la 
gérer de façon durable ? Comment mieux la valoriser ?  
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promouvoir la gentiane et ses produits. Enfin, nous devenons partenaire institutionnel de 

l’Université de Lausanne (laboratoire Unil) dans le cadre de l’appel à projet sur « les savoirs 

locaux et biodiversité » lancé par la Fondation d’entreprise Hermès. En partenariat étroit 

avec l’AFC qui est au centre du processus et dans une dynamique participative, il s’agit de 

faire échanger les différents acteurs de la cueillette : cueilleurs, industriels, gestionnaires 

d’espaces, spécialistes de la conservation et pouvoirs publics. Une charte de cueillette doit 

pouvoir être produite à l’issue de ce programme, ainsi que le canevas de ce que pourrait 

être un guide de bonnes pratiques. Jocelyne Cambecedes, responsable du pôle 

conservation au CBNPMP et Raphaële Garreta siègent au Comité de pilotage permanent du 

projet et participeront à l’atelier consacré à l’encadrement et à la régulation des activités de 

cueillette.  

Enfin, en concertation avec les chargés de conservation, nous avons choisi de porter tout 

spécialement notre attention sur la Gentiane jaune, l’Arnica, les génépis et le Millepertuis à 

feuilles rondes. Le choix de ces espèces est motivé par plusieurs raisons : toutes sont des 

plantes emblématiques de montagne, mettant en jeu – à différents degrés – des 

problématiques de cueillettes tant familiales que commerciales. Pour leur part, la Gentiane 

jaune et l’Arnica sont des plantes à forte plus-value très recherchées par l’industrie et donc 

soumises à des cueillettes intensives. Difficilement cultivables, elles subissent des pressions 

conséquentes dans d’autres régions et les cueilleurs déploient donc désormais leur activité 

sur les Pyrénées où des conflits sont apparus sans que nous ayons une vision claire des 

potentialités des départements concernés (état d’abondance et de conservation des 

populations). Plus confidentielles, les cueillettes de Génépi et de Millepertuis à feuilles rondes 

dans les Pyrénées n’en intéressent pas moins le secteur de la liquoristerie.  

Chacune à leur manière, ces espèces mettent en avant des enjeux sociaux, culturels, 

environnementaux et réglementaires. 

 

I- Métier : cueilleur. Une profession en construction. 
 

La cueillette connaît une véritable période de mutation. Cette « pratique longtemps jugée – 

un peu comme l’usage de l’ancien droit de glanage – comme une pratique de pauvre », 

dont on tire « un bénéfice occulte » [de La Soudière et Védrine, 2003] a depuis les années 

1970 progressivement changé de mains. Les agriculteurs-éleveurs ont cédé la place à 

d’autres acteurs : néo-ruraux investissant l’espace rural en déprise et y développant une 

économie locale, jeunes du pays voulant continuer à y vivre y compris sans terres, mais aussi 

gens du voyage, main d’œuvre étrangère. Les plantes quant à elles, ont intégré des circuits 
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de production et de valorisation locaux, tout en continuant à approvisionner diverses 

industries souvent à fort développement et haute valeur ajoutée (parfumerie, pharmacie …).  

Depuis, les dimensions politiques, sociales économiques et environnementales internationales 

ont favorisé une inflation de l’économie du « sauvage » dans les pays européens. En France, 

les « menus produits », tel que l’ONF appelle les produits forestiers non ligneux, et autres objets 

de cueillette en général, ne représentent plus ces produits marginaux pour un revenu 

d’appoint opportuniste. Matière première végétale spontanée, ressource naturelle, les fruits 

de la cueillette ont changé de nom, d’identité, de statut. Si leur intégration dans les filières 

industrielles n’est pas nouvelle, les volumes et la multiplicité des plantes recherchées sont eux 

sans précédents. Tout cela n’est pas sans incidence sur les cueillettes elles-mêmes et les 

enjeux dont elles sont désormais porteuses, mais bien-sûr, aussi sur les cueilleurs.  

Le secteur des plantes à parfum, aromatiques et médicinales (PPAM) en France est riche 

d’un très gros potentiel même si les mises en culture de productions innovantes restent peu 

compétitives et insuffisantes pour répondre à la demande [FranceAgrimer, 2010]. Si les freins 

à lever pour diversifier et intensifier ces productions sont bien identifiés, l’activité de cueillette 

sauvage, qui participe pourtant à cette dynamique, reste très mal connue des services de 

l’Etat. Pourtant, la cueillette relève bel et bien d’une activité agricole. À A. Chassaigne, 

parlementaire posant la question de la mise en place d’un statut de cueilleur professionnel, 

le Ministère de l’Agriculture répondit le 04/06/2013 : « En application de l’article L.722-1 du 

code rural et de la pêche maritime (CRPM) qui définit, à partir du critère de l’activité 

professionnelle, le champ du régime de protection sociale des non-salariés agricoles, les 

activités de cueillette sont bien des activités agricoles relevant de ce régime, ceci quand 

bien même  ces activités seraient limitées à une partie du cycle de production. »4 

Le soin dont les cueilleurs entourent leur production, la gestion qu’ils font valoir des sites et de 

la ressource (sans compter que nombre d’entre eux ont également une activité de mise en 

culture et possèdent quelques terres) vont dans ce sens. Cependant, les MSA et chambres 

d’agriculture des différents territoires ne sont pas toujours au fait et adoptent parfois des 

positions qui participent au flou statutaire entourant la profession.  

Quoiqu’il en soit, considérer la cueillette comme pleinement agricole, c’est reconnaître 

qu’elle fait état d’une production dont on limite au mieux les aléas, c’est reconnaître les 

actes de gestion – et non de simple prédation - qu’elle met en œuvre.  

Des « Paysans sans terre », telle est la façon dont se qualifient les cueilleurs professionnels de 

la SICARAPPAM.     

 

                                                      
4 Intervention de A. Chassaigne en annexe. 
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A – L’AFC, l’Association française des professionnels de la cueillette de plantes 

sauvages 

1- Présentation 

 

En janvier 2011, se tenait à Briant (71) la réunion d’une quarantaine de cueilleurs 

professionnels et de quelques représentants d’associations (CEPPARM5, FNPAPAM6, EPI7, 

RIbios8) ou d’institutions  (CNPMAI9, CBNPMP) intéressés par la thématique des cueillettes 

commerciales. Cette rencontre s’inscrit dans la continuité d’une réflexion menée par le 

groupe de travail « Cueillettes10 ».  Néanmoins cette assemblée fut réunie à l’initiative de 

Claire Julliand (ethno-écologue alors attachée à l’InTNP d’Hépia11, Suisse), de Thierry 

Thévenin, alors secrétaire général du syndicat Simples et d’Alexandre Dufour, membre de la 

SICARAPPAM. Elle avait pour objet de mettre en relation des cueilleurs évoluant dans des 

univers différents mais tous confrontés à un flou statutaire quant à la reconnaissance de leur 

profession et à des mesures réglementaires déjà en place ou à venir qui ne faisaient pas cas 

de la réalité de leurs pratiques12. A l’issue de cette journée d’échanges organisés autour de 

deux axes principaux, le métier de cueilleur et la question des ressources, les cueilleurs 

professionnels décidèrent de se fédérer et de se structurer en association.  

C’est ainsi qu’en septembre 2011 a été créée l’AFC, l’Association française des 

professionnels de la cueillette de plantes sauvages  [Garreta et Morisson, 2011]. Comme 

l’indiquent les statuts de l’association, cette dernière a pour but de13 :  

 

 Rassembler des personnes physiques et morales, professionnels de la cueillette 

des ressources végétales sauvages en particulier les « Plantes à parfum, 

aromatiques et médicinales » (PPAM), pour représenter et promouvoir le 

métier ; 

 Diffuser les bonnes pratiques de cueillette pour favoriser une cueillette durable 

et respectueuse de l’environnement. 

                                                      
5 CPPARM : Comité des plantes à parfum aromatiques et médicinales 
6 FNPAPAM : Fédération nationale des plantes à parfum, aromatiques et médicinales 
7 EPI : association Etudes populaires et initiatives 
8 RIbios : Réseau Interdisciplinaire Biosécurité 
9 CNPMAI : Conservatoire national des plantes à parfum, médicinales, aromatiques et industrielles 
10 Depuis 2006, un groupe de travail constitué à l’initiative de cueilleurs professionnels (Simples, SICARAPPAM), 
d’organisation syndicales (SNPAMI – Syndicat national des plantes aromatiques, médicinales et industrielles ; 
FNPAPAM – Fédération nationale des plantes à parfum, aromatiques et médicinales) et d’organismes publics 
(FranceAgrimer, CFPPA de Marmilhat, CNPMAI, IRD, Hépia), réfléchissait à construire un état des lieux des 
activités de cueillettes commerciales et à faire connaître le statut professionnel de cueilleur.  
11 Hépia : Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architecture de Genève  
12 La note de synthèse rédigée à l’issue de cette réunion (Journée de rencontre sur le métier de cueilleur de 
plantes sauvages en France) a été réalisée par Claire Julliand (Hépia) en collaboration avec Ezra Ricci (Ribios, 
Genève) et Raphaële Garreta (CBNPMP).  
13 Présentation de l’AFC en annexe. 
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Le siège social de l’association est fixé au Conservatoire national des plantes à parfum, 

médicinales, aromatiques et industrielles (CNPMAI) à Milly-la-Forêt (91). Selon les premiers 

membres du bureau, et avec l’accord des participants à l’assemblée générale constitutive 

de l’association, ce choix est motivé par  l’historique et la renommée du lieu et de ses 

travaux, par le fait qu’il n’y ait pas de cueillettes dans cette zone et que cela lui confère 

donc une certaine neutralité, et par la présence de Bernard Pasquier, directeur du CNPMAI, 

investit de longue date dans les groupes de travail sur la problématique des cueillettes. Il 

s’agit, en outre, de bénéficier des services administratifs du CNPMAI, au moins dans la phase 

de lancement de l’association et d’attester d’un lien avec le Ministère de l’agriculture. Ce 

choix revêt donc une posture pratique et stratégique, voire politique.    

Le bureau de l’association rassemble, dans les grandes lignes, les différentes tendances en 

présence. De la cueillette pour la vente directe au circuit industriel en passant par le négoce, 

la représentativité de l’activité, sans être exhaustive, est néanmoins conséquente. 

Dans sa constitution initiale, un des cinq membres du bureau n’était pas cueilleur : le poste 

de secrétaire-adjoint était, en effet, occupé par Bernard Pasquier. Depuis sa création, l’AFC 

est présidée par Michaël Arnou, cueilleur-producteur en Lévezou (12) et membre du syndicat 

Simples. La vice-présidence est assurée par Jean Maison, chef d’entreprise de la SAS Le 

Comptoir d’herboristerie (cueillette, culture et commerce de plantes + courtage et négoce). 

En 1972, Jean Maison a également participé à la rédaction du premier cahier des charges 

concernant la cueillette des plantes sauvages et leur production biologique (Nature et 

progrès). Le poste de trésorier est occupé par Alexandre Dufour, cueilleur-producteur à la 

SICARAPPAM (63), la plus importante coopérative agricole de producteurs de plantes 

médicinales et aromatiques en France. Enfin, Adrien Benoît à la Guillaume, cueilleur 

indépendant en Haute-Loire a assuré le poste de trésorier dans les premiers temps de 

l’association.  

Ce bureau donne assez bien à voir les visages actuels de la cueillette. Les plus jeunes 

membres donnent le ton : la cueillette est tournée vers l’avenir et s’organise au présent. Les 

plus anciens font valoir une expérience qui a su s’inscrire dans la durée. Cueilleurs artisanaux  

affiliés à un réseau, cueilleurs indépendants ou coopératifs œuvrant essentiellement pour 

l’industrie, chef d’entreprise, négociant, chacun apporte son point de vue, ses 

connaissances, ses observations, son expérience. Les cueilleuses, quant à elles, jusqu’ici peu 

représentées – alors que très présentes -  occupent désormais une place plus importante 

dans le nouveau comité d’administration (renouvellement en janvier 2014). 

Le premier tour de force de l’association est donc d’avoir réuni autour de perspectives 

communes (faire valoir les intérêts du métier et se soucier de la durabilité de la ressource) des 

sensibilités différentes œuvrant pour des filières différentes, et ayant parfois eu des 
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représentations négatives les unes des autres. L’intérêt immédiat a donc consisté, de 

l’intérieur, à découvrir ceux qui – même  de manière autre – exercent la profession de 

cueilleur.  De l’extérieur, on a vu sortir de l’ombre une réalité jusqu’alors éclatée et 

insaisissable qui a décidé de s’organiser. « Ce qui est important, a très vite souligné Jean 

Maison,  c’est qu’il se sache, dans la profession, dans l’univers administratif, que des gens qui 

vivent tout ou partie de ça [la cueillette], sont en train de se parler. Ça c’est très important. 

[…] Ce qui est important c’est que dans leur esprit ils sachent qu’il y a déjà un pont qui existe 

les uns avec les autres.[…] Quand je dis « ils » c’est l’administration fiscale, l’administration 

agricole, l’administration de l’écologie etc. Il faut qu’ils sachent qu’il y a un pont relativement 

représentatif des différentes modulations de la cueillette ».  

Il est vrai que jusqu’alors, il y avait peu d’échanges (ou alors individualisés et ponctuels) entre 

les cueilleurs n’appartenant pas à un même réseau (syndicat, coopérative …).  Au sein de 

l’AFC, ces échanges s’intensifient même si l’association est pleinement consciente que si une 

certaine dynamique est lancée, l’édifice reste toutefois à construire. Néanmoins, se 

rencontrer et se connaître a également permis de se reconnaître (de construire un discours 

sur ce qu’est ‘être cueilleur’) et de se faire reconnaître (d’être identifiés comme des cueilleurs 

professionnels en train de s’organiser).   

 

Ces échanges, au moins ceux qui ont permis l’émergence de l’AFC, doivent beaucoup à 

des volontés individuelles internes (cueilleurs) mais également à l’intervention de Claire 

Julliand, universitaire, ethno-écologue travaillant sur différents modes d’appropriation et de 

valorisation des ressources végétales spontanées depuis 2000 et ayant eu l’occasion de 

suivre l’évolution des cueillettes à caractère commercial ces dernières années en France. 

Outre la place centrale qu’elle a pu occuper en matière de mise en relation des uns et des 

autres, d’organisation et de logistique, il faut noter qu’elle a proposé, lors de la réunion de 

Briant, une organisation des débats sur un mode participatif tout à fait opportun et adapté 

en ce qu’il favorise, entre autres, la mise en commun des différents points de vue.  

 

L’AFC, donc, a réussi à mettre en présence et à fédérer différentes tendances de la 

cueillette. Elle est néanmoins très consciente de ne pas les représenter toutes, et d’être bien 

loin de réunir tous les cueilleurs de France. « Dans les cueilleurs, commente un membre de 

l’AFC,  il y a une série de cueilleurs qui ne sont pas ici et qui ne sont affiliés ni à Ecocert, ni à 

Nature et progrès, ni à des structures collectives, et qui cueillent de façon industrielle en 

Europe et en France en particulier, mais qui sont aussi des cueilleurs et qui ont un impact 

considérable sur le territoire ». Un autre membre ajoute : « On a invité des gens et ceux qui 

ont voulu venir sont venus. Mais c’est clair que nous ne sommes pas entièrement 

représentatifs de la cueillette française. On est une partie visible de l’iceberg. »  
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Mais alors qui sont les absents ? Et qui sont ces autres qui représenteraient la face cachée de 

la cueillette ?   

2 - Bons et mauvais cueilleurs ; gestes et gestion 

 

« La cueillette n’est pas de la prédation basique, c’est pas juste : « je prends 

parce que j’ai envie ». Il y a une gestion et c’est du moins la maîtrise 

partielle. »     Thierry Thévenin, porte-parole des Simples.  

Les absents dont il est question dans les propos ci-dessus, sont ceux qui n’ont pas pu venir, 

ceux pour qui l’information est relayée par un ou plusieurs membres de leur groupe 

d’appartenance (syndicat, groupement…), ceux que la thématique n’intéresse pas, et ceux 

qui n’ont pas été contactés et informés par défaut d’identification. A ce propos, notons que 

le recensement exhaustif des cueilleurs professionnels œuvrant en France n’est pas encore 

chose faite. Certes, au fil des échanges au sein de l’AFC les carnets d’adresse se complètent. 

De la même façon le repérage des cueilleurs est aujourd’hui facilité par leur inscription dans 

l’annuaire de l’Agence bio (« cueillettes PAM ») – pour ceux, bien-sûr, qui sont labellisés en 

bio -, et par leur notification dans Dicopam, l’annuaire de la filière des plantes et matières 

premières naturelles mis en ligne, en 2012, par la FNPAPAM (Fédération nationale des plantes 

à parfum, aromatiques et médicinales). Ces biais d’identification restent pourtant bien 

incomplets. Ceux qui ont fait le choix de ne pas certifier leurs produits, ceux pour qui l’activité 

de cueillette ne représente pas la source principale de leurs revenus, ceux qui travaillent pour 

des collecteurs, des grossistes ou directement pour l’industrie, sont, entres autres cas de 

figures, difficiles à appréhender. Aujourd’hui, nul n’est encore en mesure d’avancer un chiffre 

précis quant au nombre de cueilleurs en métropole. 

Néanmoins, au-delà des contingences pratiques de mise en relation, les « autres » dont 

parlent les membres de l’AFC semblent être envisagés selon deux grands cas de figure :  

- il y aurait ceux qui, au courant de la création de l’AFC et des objectifs qu’elle se donne, ne 

souhaitent pas intégrer cette dynamique ou ne sentent pas concernés par les buts poursuivis 

(manque de temps, satisfaits de leur mode de fonctionnement, attendent de voir ce que 

cela donne, etc.).  

- il y aurait également, ceux que les cueilleurs de l’AFC ont eux-mêmes caractérisés comme 

« les mauvais cueilleurs », ceux dont, justement, on cherche à se différencier. Ce sont ceux 

dont on juge les pratiques répréhensibles et nuisibles. En dégageant les classifications et les 

représentations que les cueilleurs de l’AFC se donnent de leur métier, a en effet émergée la 

figure du « mauvais cueilleur » sur laquelle s’est construite l’altérité.  
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« Le 

mauvais 

cueilleur » 

Le cueilleur à la tâche – Territoire incertain – du local au national 

Catégorie réalisée à partir du discours de représentants des autres catégories. Ces 

caractéristiques reflètent donc la vision des cueilleurs se définissant comme professionnel 

sur des cueillettes pratiquées de manière non responsable donc non professionnelle. Ce 

type de cueilleur n’est donc pas considéré comme un professionnel mais comme individu 

engagé dans une démarche « opportuniste » / la cueillette n’est pas pour eux un métier 

à part entière mais une simple activité d’appoint réalisée de manière saisonnière ou 

transitoire / le travail de cueillette se réalise souvent en équipe / le cueilleur est la main 

d’œuvre d’opérateurs situés en aval des filières (collecteur, négociant) / production 

destinées à des filières artisanales comme industrielles.  

 Extrait de : Julliand C., 2011. Le point de vue professionnels : discours et perceptions sur les pratiques et les 

 enjeux du métier de cueilleur de plantes sauvages, document de synthèse de la journée de rencontre 

 entre professionnels de la cueillette de Briant, réalisé au sein de la Haute école du paysage, d’ingénierie et 

 d’architecture (Genève) en collaboration avec R. Garreta (CBNPMP) et E. Ricci (Ribios), 66 p.  

Cette catégorie « par défaut » est riche d’enseignements. Tout d’abord, elle a été 

fédératrice : en représentant tout ce qui est préjudiciable pour la profession, elle a permis 

aux différentes sensibilités en présence de poser les bases d’une structuration. En effet, nous 

souscrivons pleinement à l’idée, énoncée dans la pré-étude du projet de charte nationale 

de cueillette professionnelle de plantes sauvages, que « la quête de reconnaissance et de 

légitimité [des cueilleurs de l’AFC] est tout ou partie motivée par cette nécessité de se 

distinguer des cueillettes non responsables qui par leur retentissement aux échelles locales et 

leur médiation contribuent à stigmatiser les cueilleurs et les cueillettes sans discernement. 

Derrière cette figure symbolique et archétypale, les participants dénoncent avant tout les 

pratiques de certains opérateurs en aval des filières qui par méconnaissance des réalités de 

l’amont ou par simple logique de rentabilité développent des méthodes 

d’approvisionnement qui favorisent les cueillettes ‘peu scrupuleuses’. » [AFC, 2013] 

Comme l’indique déjà les propos synthétisés dans le tableau ci-dessus, la qualité de 

« professionnel » de la cueillette leur est même déniée. Ils pratiquent certes des cueillettes à 

visée commerciale, sans pour autant être considérés comme des professionnels. Revenons 

donc sur les critères mis en avant par les cueilleurs de l’AFC pour que la cueillette soit 

pleinement considérée comme une activité professionnelle. A l’issue de la réunion de Briant, 

ils ont actés qu’elle devait répondre au moins aux six critères suivants :  

« 1. La production est destinée à être commercialisée ; 

  2. La production s’organise dans le cadre de filières structurées et identifiées à des échelles 

artisanales ou industrielles ; 

  3. L’activité représente une part significative du temps de travail et du revenu global ; 

  4. le cueilleur met en œuvre un savoir et un savoir-faire spécifique ;  

  5. Le cueilleur mène son activité dans le respect de la législation relative au droit foncier et 

au droit de l’environnement ; 

  6. Le cueilleur essaye d’adopter et de diffuser des pratiques de cueillette respectueuses des 

ressources et des milieux. » 
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Ce sont, en fait,  sur les trois derniers points que la professionnalité « des mauvais cueilleurs » 

achoppe ; le métier se situant avant tout dans les gestes et les pratiques. Avant de voir ce qui 

divise les cueilleurs, revenons sur ce qui semble constituer leur crédo commun :  

« - Moi je pense qu’on fait tous des cueillettes différentes mais on a tous la même base, c’est qu’on 

aime ce qu’on fait et on aime être dans la nature. Que ce soit des tonnes comme pour moi, ou 

quelques kilos, on a tous au moins une base commune […] c’est ce contact avec la nature. 

 - Oui, on a tous cette envie de travailler dans la nature, et du coup on a tous une réflexion sur la 

ressource. 

 - Et puis c’est un boulot de gestes. En fait, on fait de la bota, on roule pour certains, mais en fait la base, 

comme moi je le vis, c’est les heures passées avec tes bourgeons ou avec ta serpette, avec ta faucille, 

avec ta pioche. C’est un boulot de gestes. 

 - Il y a beaucoup d’odeurs, de … 

 - Il faut aimer ces moments là où tu cueilles, sinon c’est mort. J’embauche des gens super branchés 

par la nature, de meilleurs botanistes que moi, mais au bout de 10 mn ils disent : on ne va pas faire ça 

huit heures ! C’est pas possible ! 

 - Et tous les jours !  

 - […] j’ai toujours vécu dans la nature, avec les plantes, je sais à quel moment elles fleurissent, où elles 

poussent etc. […] Mon truc c’est vraiment la cueillette. Etre dehors, aller chercher une espèce, savoir 

où est-ce que je peux la cueillir dans les quantités raisonnables par rapport au site etc., etc. […] 

 - C’est un savoir par imprégnation. » 

    Extrait de dialogue entre un cueilleur nomade indépendant, un  

    cueilleur de la SICARAPPAM, et des cueilleurs et cueilleuses du syndicat 

    SIMPLES. 

 

Nous évoquions ultérieurement [Garreta et Morisson, 2011], qu’il est nécessaire d’envisager 

ce que représente vraiment le savoir des cueilleurs et les biais d’acquisition et de transmission 

de ce savoir. Ce travail est en cours. Même si l’activité de cueillette est présentée comme 

chevillée à l’histoire de l’humanité, elle a adopté de nombreuses modulations au fil du 

temps. Certains cueilleurs d’aujourd’hui revendiquent une appartenance au monde rural  et 

un héritage familial, mais nombre de cueilleurs – du moins de ceux que nous avons contacté 

– ont appris leur métier soit « sur le tas », soit, plus récemment, en ayant fait une formation14 en 

CFPPA. Ces dernières se déroulent à Montmorot15 en Franche-Comté, à Nyons en Drôme 

provençale16 ou à Marmilhat17 en Auvergne, selon des modalités différentes en fonction des 

diplômes visés et du temps qui leur est consacré.  

« Les formations classiques en agriculture amènent à une spécialisation qui va donner une activité à 

rendement, avec la recherche d’un revenu. La problématique, dans la cueillette, c’est qu’on s’adresse 

à un public dont les niveaux de recherche de revenus sont très très différents. Vous avez des cueilleurs 

qui travaillent à temps partiel, qui ont une autre activité en parallèle, d’autres qui font ça à 100%. Dans 

la clientèle qui va venir chercher cette formation, on va trouver des gens très différents. » Un membre 

de l’AFC 
 

Les nouvelles générations de cueilleurs passent volontiers par ces centres de formation où 

des cueilleurs professionnels interviennent et font part de leur expérience. Mais le domaine 

                                                      
14 Ces formations ne sont pas diplômantes, c’est à dire qu’elle apporte les bases d’un savoir mais non une 
reconnaissance… le statut de cueilleur n’existant pas.  
15 http://www.calameo.com/read/002732314ddb224136cc3 
16 http://www.cfppa-nyons.fr/r2_public/r2-2_fr/r2-2-5_formations/f2-2-5_pamp.cfm 
17 http://www.marmilhat.educagri.fr/fileadmin/user_upload/pdf/Formations_CFPPA/plaquette_PPAM.pdf Il 
s’agit s’une Spécialisation d’initiative locale (SIL) sur la cueillette.  

http://www.calameo.com/read/002732314ddb224136cc3
http://www.cfppa-nyons.fr/r2_public/r2-2_fr/r2-2-5_formations/f2-2-5_pamp.cfm
http://www.marmilhat.educagri.fr/fileadmin/user_upload/pdf/Formations_CFPPA/plaquette_PPAM.pdf
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est vaste et le temps limité ; les apprentis cueilleurs expriment alors assez unanimement le fait 

que ce sont avant tout les stages effectués chez les producteurs qui leur ont permis 

d’« apprendre vraiment ». C’est en cueillant que l’on devient cueilleur. C’est là que l’on 

touche du doigt la répétition incessante des gestes, les courbures du dos, la pliure des 

jambes, l’extension des bras, la sueur, l’endurance, le latex, les épines, l’orientation, le temps, 

les aléas météo, le poids du sac, de la hotte, de l’outil, son maniement… C’est sur le terrain, 

au fil des saisons que s’invente le métier ; chacun y apportant son lot de création 

(adaptation de l’outillage, adaptation des postures et des gestes), ses observations 

devenues connaissance. A chaque plante correspond une cueillette adaptée et singulière. 

Plus, à chaque partie de plante  correspondent un geste, un outil, un temps.  

L’arnica, par exemple, est demandée sous trois formes différentes par les industriels. On recherche soit 

uniquement le capitule, soit la partie aérienne (donc sans les racines), soit la plante entière (avec un 

bout de rhizome). « L’arnica stresse bien ici. Elle est déjà huileuse, plus qu’à certains endroits, le froid, 

l’altitude. On le sent dans les mains. Elle se détache bien quand on l’arrache. Le bout de rhizome se 

soulève du sol et se casse bien », commente un cueilleur de plante entière. Il poursuit : « quand ça fait 

plusieurs craquements c’est qu’on arrache la racine. Quand cela fait qu’un seul craquement c’est que 

ça casse au niveau du collet.  Voilà on peut reconnaître au bruit, et savoir ce que l’on a cueilli. »  Lors 

d’une autre cueillette, il explique : « Pour arnica partie aérienne, on coupe au couteau à ras le collet. 

[…]C’est encore plus difficile en fait de faire de la partie aérienne que de faire de la plante entière. 

[…]Et si tu fais capitule, tu fais à la main comme ça. On tire comme ça.  On a une espèce de sac qu’on 

coince à la ceinture.  Ça fait mal au dos parce que tu te relèves très peu. »   

De la même manière, à chaque site, appartient un entretien,  une gestion  particulière. 

Certains complètent ces formations, par des stages plus spécialisés en botanique ou sur 

l’usage des plantes (herboristerie) ou encore sur les plantes bio-indicatrices, par exemple. 

Mais finalement, tous revendiquent une large part d’empirisme et font valoir, plante par 

plante, station par station, des savoirs qui jusqu’à présent ne sont consignés nulle part (peu 

ou prou). Soulignons, en effet, que si d’aucuns rattachent l’activité de cueillette (et donc 

l’héritage, transformé certes, des gestes et savoirs qui lui sont associés) à l’origine de 

l’humanité, ou, plus proches de nous, à une « tradition » plus ou moins « forte » selon les 

régions (il n’y a pas les mêmes aspects socioculturels en Midi-Pyrénées qu’en Auvergne, 

exemple), la situation actuelle, dans ses demandes (volumes, flux de l’approvisionnement, 

contraintes écologiques etc.) veut que le métier de cueilleur soit finalement en cours de 

construction, mobilisant de nouveaux savoirs, de nouvelles techniques, de nouveaux statuts 

etc.   

Dans les revendications des cueilleurs de l’AFC, il y a alors une part qui est liée à la 

connaissance de la plante, à sa phénologie, à son comportement au fil des années, au 

milieu dans lequel elle pousse, à la réglementation qui lui est appliquée  et aux gestes de 

cueillette qui lui sont adaptés. Une autre partie, intimement liée, concerne très directement 

la gestion des sites de cueillette. Gestes et gestion sont des mots clés des cueilleurs. Ils doivent 

s’adapter à un très grand nombre de taxons (certains cueilleurs fournissant principalement les 
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laboratoires homéopathiques  proposent à leurs clients jusqu’à 300 espèces différentes), et à 

un nombre non moins impressionnant de sites, milieux, configurations particulières.  

Pour le geste, c’est dans la pratique qu’il s’affine, dans la répétition. Un rythme s’installe qui se 

nourrit de tous les sens. Pour ceux qui cueillent en quantité, « faut avoir plus une résistance 

physique et mentale, c’est pas une question de force » explique un cueilleur de la 

SICARAPPAM.  

La gestion des sites, quant à elle, s’appuie sur de nombreuses observations (personnelles ou 

partagées entre cueilleurs) répétées au fil du suivi des stations d’années en années. 

Néanmoins le terme même de gestion18, s’il a quitté le seul domaine juridique où il était 

cantonné jusqu’à la moitié du XXème siècle, pour investir celui de la comptabilité, de 

l’administration d’entreprise pour actuellement, dans le langage courant et dans quelque 

domaine que ce soit, signifier finalement une manière de s’organiser, n’est pas anodin. Ce 

vocable commun entre administrateurs, gestionnaires, conservateurs,  industriels et cueilleurs 

semble pouvoir ouvrir des perspectives vers un objectif qui, à défaut d’être partagé pour 

l’instant, porte au moins le même nom. Pour les cueilleurs, dont l’activité est méconnue voire 

décriée, l’usage de ce terme recouvre une certaine revendication de légitimité et les place 

comme interlocuteurs possibles des autres gestionnaires d’espace. A leur instar, ils mettent en 

œuvre un « savoir d’action 19»  [Selmi, 2006], fait d’empirisme, d’ajustements où « les 

références scientifiques utiles à la profession ne sont pas encore stabilisées.20»  

Dans le même temps, l’évocation, par les cueilleurs, d’une gestion des sites et de la 

ressource, est-elle susceptible de rassurer  les naturalistes pour lesquels l’idée même de la 

cueillette – et qui plus est d’une cueillette à visée commerciale – est encore quasiment 

systématiquement attachée à celle de menace pour la flore ?    

Enfin, faire valoir une gestion des sites et de la ressource c’est vouloir affirmer une idée de la 

mesure où l’exploitation/valorisation économique des plantes sauvages ne prend pas le pas 

                                                      
18 Cf. D. Gouadain, 2001 : « Les mots de la gestion » in Gérer et comprendre n° 66, pp. 58-71. 
Notons qu’un terme antérieur à celui de ‘gestion’ était ‘ménagement’ qui a donné ‘aménagement forestier’, 
puis le sens plus large ‘d’aménagement’ qu’on lui connaît aujourd’hui, et en anglais ‘management’ équivalent à 
gestion.  Dans son sens initial, un ‘ménager’ était quelqu’un qui pouvait vivre de son bien (ce qui suppose une 
bonne gestion de ce bien).  
19 A. Selmi, 2006 : Administrer la nature. Ed. de la Maison des sciences de l’homme –  Editions Quae, Paris, 
487p. 
«  Dans ces relations et ces interactions entre les acteurs à propos et avec les objets naturels, il existe des 
différences importantes entre les savoirs d’action – ceux des gestionnaires du parc, des militants naturalistes et 
des alpagistes – et les savoirs savants des écologues mobilisés pour l’action. *…+ Dans ma recherche, je 
distingue entre savoirs « déclaratifs » et savoir « d’action ». Les premiers décrivent ou analysent la situation du 
point de vue d’un acteur non engagé, qui veut simplement expliquer « comment ça marche ». Les 
connaissances d’action répondent à une autre interrogation : « comment faire pour… ? » et proposent donc 
une marche à suivre à un acteur pour réaliser un objectif précis. La connaissance d’action d’un gestionnaire (ou 
d’un agriculteur) adopte un point de vue explicitement pragmatique. Cette connaissance reformule des 
connaissances déclaratives au profit d’un sujet auquel on prête un projet d’action. » p.9  
20 Loc.cit.  
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sur la préservation de l’environnement et le maintien de la biodiversité. Tout au contraire, 

c’est inscrire la cueillette commerciale comme outil de préservation de certains espaces 

naturels, rejoignant en cela l’esprit de la Convention sur la diversité biologique adoptée en 

1992 qui préconise l’exploitation durable des ressources naturelles comme moyen de 

promouvoir la conservation de la biodiversité.  

L’idée de la mesure induite par celle de gestion nous place loin des « razzias » et autres 

« pillages », images même de la démesure et de la destruction, où le seul profit à court terme 

est recherché. Voilà notre mauvais cueilleur. Qu’il soit main d’œuvre payée à la tâche ou à 

la journée, indépendant ou affilié à un groupement, le mauvais cueilleur est avant tout celui 

qui a  la main lourde  (et non le geste adapté) et la vue courte – pourrait-on dire.   

Bien-sûr, l’aspect économique de l’activité n’est pas étranger à ces « mauvaises pratiques ».  

« La notion du prix est assez intéressante parce que tu t’aperçois que les gens qui cueillent 

mal, souvent, c’est parce qu’ils sont payés pas cher », rappelle un cueilleur. La main 

d’œuvre, souvent étrangère et sous payée, de certains opérateurs est donc particulièrement 

visée, même si ce sont plutôt les opérateurs eux-mêmes qui sont clairement dénoncés.  

3 -  Quelques exemples de gestes gestionnaires. 

 

L’attention portée à la gestion des sites et de la ressource est loin d’être nouvelle.  

« Il convient aujourd’hui de placer la cueillette sauvage dans ce nouveau contexte où les mutations de 

l’espace sont plus rapides qu’avant pour que celle-ci ne devienne pas un facteur de régression de la 

flore mais plutôt un mode de gestion basé sur la connaissance et le respect des cycles naturels » 

écrivait, en 1990, P. Pointereau (pour Solagro) dans le Guide technique de la cueillette des 

plantes sauvages commandité par le Ministère de l’environnement – Direction de la 

Protection de la nature. Il poursuit : « Pour les cueilleurs non professionnels ou agissant pour un tiers 

auxquels les plantes procurent un revenu épisodique et qui n’ont aucun souci de la gestion des 

stations ; seule l’application stricte de la réglementation existante peut faire cesser des pratiques non 

respectueuses du patrimoine végétal. Pour les cueilleurs professionnels qui ont un souci de gérer et de 

préserver les ressources végétales sauvages, il est possible de suivre un certain nombre de règles 

d’ordre général (code de déontologie) auxquelles on peut associer des remarques particulières 

propres à chaque espèce (cf. les fiches techniques). »  

Pratiquement 25 ans plus tard, les constats sont les mêmes. Au cas par cas, des arrêtés 

préfectoraux réglementant la cueillette ont été pris (par des services de l’Etat ayant souvent 

une vision partielle de la réalité puisqu’ils ne la saisissent, la plupart du temps, que par les 

débordements et les cueillettes illégales) et un certain nombre d’études localisées ont été 

menées sans qu’une réelle coordination nationale ne soit mise en place. Pour autant, la 

situation n’est plus la même qu’il y a 25 ans : la demande en matière première végétale 

sauvage est en hausse, les enjeux économiques et écologiques se sont accrus, la profession 

n’a jamais été aussi engagée dans son effort de structuration.  
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Quels types de gestion les cueilleurs professionnels mettent-ils donc en œuvre ? On l’a déjà 

évoqué, cela est très variable d’une plante à l’autre, d’un site à l’autre. Nous donnons, ici, 

quelques exemples. 

« Il y a l’impact en fonction sur la flore en fonction du volume. En fonction des méthodes de cueillette. 

En fonction de la partie récoltée. Et, lié à ça, suivant l’espèce, en fonction de la stratégie de la plante. 
[…] Il y a la diversité d’espèces, elle pose aussi des difficultés sur la connaissance, la nécessité d’avoir 

une connaissance passablement étendue. Un savoir et un savoir-faire…, c’est la connaissance 

botanique qui va pousser à une méthode de cueillette  plus ou moins motivée suivant l’espèce et la 

partie récoltée. C’est l’interférence de ces différents facteurs, finalement  qui impacte sur la gestion de 

la ressource. Et puis les logiques de commercialisation » Une ancienne cueilleuse.   

 

« Il y a une nuance importante à donner en termes de cueillettes parce qu’il y a des cueillettes qui sont 

à destination de distillation, qui exigent des modes de travaux particuliers. Si on prend par exemple, du 

débardage de pin pour faire de l’extraction d’huile c’est une chose. Et la cueillette à destination 

d’herboristerie de haut de gamme dans laquelle on va ramasser des pointes de fleurs, des bourgeons, 

c’est autre chose. Dans cet univers de la cueillette, les ressources ne sont pas traitées de la même 

façon en fonction de leur destination. Ça a un impact considérable dans l’approche économique de 

la question, mais également dans l’approche technique de la cueillette même. Et là évidemment, il 

faut faire une nuance parce que si on parle de plantes sauvages, il faut quand même dire à quelle 

destination, à quel usage. » Un cueilleur, chef d’entreprise. 

  

 

Gestion directe des sites et de la ressource : ce que le cueilleur fait sur le terrain.  

 

 Entretenir le site ; le « jardiner ». 

 « Un bon lieu de cueillette est précieux. Ceux que nous fréquentons, même s’ils se renouvellent à 

mesure que l’on trouve de nouvelles ressources, sont encore souvent le résultat du travail des plus 

anciennes [cueilleuses], qui les ont découverts et mis en partage. Aussi nous les bichonnons, prenant le 

temps d’écarter le prunelier qui envahit le thym, ou de désherber mine de rien autour du millepertuis. » 

Une cueilleuse d’un groupement cévenol21.  

« Y’a des endroits où je vais juste profiter de ce que la nature m’offre à cet endroit là, je vais ramasser 

des plantes, point final. Par contre, il y a d’autres endroits où je sais qu’il va falloir que je vire des 

branches de pin parce que sinon les plants que je ramasse dessous ne vont plus pousser. Là je vais 

entretenir le site, le paysage. » Un « petit » cueilleur.  

  Assurer le suivi de ses sites. 

« La plus grosse bêtise que tu peux faire c’est de ne pas voir que tu en as fais une. Si tu ne repasses pas 

sur ton site tu ne verras rien du tout, et tu ne comprendras pas ce que tu fais » Un cueilleur nomade 

« En revenant on se rend compte des taches qu’on a fait l’année dernière. Par exemple sur l’arnica on 

se rend compte qu’on a tapé un peu trop, bon il faut tout de suite rectifier le tir  parce que le but 

éthiquement, économiquement, c’est de revenir sur ces sites.  Moi je sais que je vais faire ça plusieurs 

années, c’est mon truc. Un site c’est un investissement on a mis du temps à le chercher, on a usé des 

véhicules, et après au niveau de l’éthique, on sait que les spots d’arnica ça fait partie de la biodiversité 

des montagnes et qu’il ne faut pas qu’on détruise tout. » Un cueilleur pour l’industrie  

 Expérimenter, observer. 

                                                      
21 Extrait de Collectif Mauvaise troupe, 2014 : Constellations. Editions de l’éclat, 704 p.  
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« [Le GPS] on s’en sert plutôt pour marquer des sites. Et aussi pour faire des tests de cueillettes dans des 

endroits où on veut être précis à un endroit et dire : tiens si je fais un essai, là je cueille tout, l’autre tache 

j’en laisse, celle-là je ne la touche pas. Pour voir l’évolution dans le temps il faut le marquer au GPS 

sinon on s’en souvient pas. » Un cueilleur pour l’industrie  

« Pour moi, il y a jamais qu’un seul facteur. Après, savoir lequel est plus dominant c’est pas évident.  

Parce qu’on se rend compte qu’il y a quand même des années à arnica et des années où il n’y en a 

pas. Et je pense que l’arnica arrive à un moment de l’évolution du site, de l’écosystème, et moi j’ai pu 

remarquer dans le Massif central des zones où on n’a jamais cueilli d’arnica  et au fur et à mesure il y en 

a de moins en moins, et d’autres pareil qu’on n’a jamais cueillies qui augmentent. Et encore d’autres 

zones qu’on prélève tous les ans depuis 6 ans et qui augmentent en arnica. Voilà donc c’est difficile de 

donner une règle établie là-dessus. Après on sait quand même qu’il y a des pratiques agricoles qui sont 

connues… Maintenant on sait depuis 2 ans que l’écobuage favorise l’arnica… Moi j’avais jamais trop 

entendu ce genre de choses, personne n’en avait trop parlé. Moi là en ayant vu ce site je sais que ça 

se vérifie. » Un cueilleur pour l’industrie 

 Limiter l’impact d’un accès motorisé au site. 

 

Les véhicules sont laissés sur les pistes afin d’éviter tout piétinement et pollution. 

 

 Eviter une sur-cueillette localisée.  

« Tu peux passer un accord oral ou écrit ou ce que tu veux avec un propriétaire, ça n’empêchera pas 

que tu aies un gars qui va te passer derrière, qui n’aura rien demandé à personne et puis voilà. […]Mais 

c’est à toi d’être suffisamment intelligent pour dire : OK : il a cueilli les primevères là et il y en a qui ont 

déjà refleuri, mais ce qui est refleuri je le laisse parce que je ne vais pas tout nettoyer, faut pas faire le 

débile ! Sinon tu vas l’emmerder lui, tu vas t’emmerder toi et puis il n’y aura plus rien pour personne. Il ne 

faut pas rentrer dans une logique de guerre, de guerre des territoires. » Un cueilleur-artisan 

 Multiplier les sites de cueillette pour une même espèce et assurer une rotation entre les 

différents sites ;  donc intensifier les prospections de sites.  

« C’est vrai que nous, la gestion de la ressource, on la fait en se déplaçant beaucoup, et c’est ma 

façon à moi de gérer la ressource. Même s’il y a une grosse quantité de quelque chose juste à côté de 

chez moi, je sais qu’il y en a 100 fois plus à 200 bornes et ben je vais aller à 200 bornes. » Un cueilleur 

nomade.   

« De toute façon dès qu’on arrive sur de nouvelles zones, on a toujours une phase où on  peut parler 

d’investissement. Au début on ne va pas forcément bien gagner et être rentable mais après plus on 

découvre de choses… La prospection, la recherche de  site c’est indispensable dans notre métier et 

toujours, toujours, toujours, chercher des sites… » Un cueilleur pour l’industrie 

 « La responsable des achats du laboratoire est au courant que j’ai prospecté sur un autre massif. Elle 

trouve que c’est une très bonne idée. Moi je lui ai expliqué pourquoi je prospectais sur cet autre massif. 

Elle, elle s’occupe de l’approvisionnement du laboratoire donc plus elle a d’endroits différents d’où 

vient la plante, plus elle diminue les risques d’être en panne. Voilà. Donc c’est important pour eux et 

pour les populations de plantes, c’est aussi intéressant de piocher un petit peu partout plutôt que d’être 

tout le temps sur les mêmes zones et là, c’est là  qu’on appauvrit. » Un cueilleur pour l’industrie 

Pour certaines espèces particulièrement communes dont les cueilleurs savent qu’elles font 

l’objet de cueillettes familiales parfois conséquentes (ex. Myrtilles), aller cueillir sur des sites 

moins accessibles (les familles allant prioritairement sur des sites faciles d’accès). C’est en 

outre le gage de trouver la plante recherchée.  
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 Dire ses sites de cueillette pour éviter leur surexploitation.  

Cet aspect de la question reste extrêmement sensible. On échange évidemment des lieux 

de cueillette avec les gens en qui on a confiance.  

« Dire son coin de cueillette c’est l’éventualité de se la faire piquer, mais ne pas dire son coin de 

cueillette, c’est aussi l’éventualité que quelqu’un d’autre y aille parce qu’il ne sait pas, justement, que 

tu cueilles là. » Une cueilleuse artisanale.  

« Je pense que le fait que la ressource soit mieux connue ça ne peut être qu’une bonne chose. Ne 

serait-ce qu’entre nous. Avec ceux avec qui on a de bons rapports on s’échange la ressource. Si je 

connais un super spot de quelque chose, c’est mieux pour tout le monde et surtout pour la plante. 

[…]Je sais qu’en donnant mon lieu de cueillette a quelqu’un qui a les mêmes pratiques que moi, je sais 

qu’il ne va pas mettre la ressource en danger, alors je le lui dis. Si c’est quelqu’un que je connais très 

bien et que je sais exactement comment il travaille, je peux lui dire. Après, si c’est une plante 

vachement sensible et que je ne suis pas sûr de mon coup, ben là je ne dis rien. » 

Les coins de cueillette font l’objet d’un énorme travail de prospection, d’un véritable 

« investissement ». On aurait donc plutôt tendance à les garder secrets afin d’éviter la 

concurrence. Les débats au sein de l’AFC reviennent souvent autour de cette question 

centrale. 

 Connaître la répartition et l’abondance de l’espèce.  

 « On doit cueillir dans les endroits où la plante est abondante, surtout pas en limite d’aire ! En faisant 

bien attention à la répartition géographique de l’espèce. » Un cueilleur artisanal 

 « Mieux tu connais une plante, et moins tu fais de dégâts. Savoir comment elle fonctionne et où tu 

peux aller. Par exemple, pour Boiron, je récolte du muguet avec la racine, donc on a eu droit à toute 

une série de : ah, t’arraches le muguet etc. OK si je le fais dans les endroits où toi tu vas le ramasser. 

Mais moi en fait je sais que derrière certaines coupes – c’est un exemple - il y a des endroits où ça va 

repousser et au bout de trois ans ça sera bon. Dès que tu connais la reproduction et le mode de 

développement d’une plante et le site, plus tu sais combien y’en a. »  Un cueilleur nomade 

« Dans les problèmes éthiques, moi je dirais qu’il y avait des notions de quantités aussi. Plus ou moins de 

quotas par espèce et par région. On a donné l’exemple d’une espèce qui était très abondante dans 

une région et rare dans une autre ; à l’heure actuelle elle est malheureusement cueillie dans la région 

où elle est rare et pas là où elle est abondante. » Un ancien cueilleur 

« On a évoqué aussi l’idée du quota.  Uniquement concernant les plantes sensibles. C’est quand même 

une option à prendre avec des pincettes parce que ça peut faire aussi du mal, mais que c’est vrai que 

pour certaines plantes ça serait bien. » Restitution d’un groupe de travail lors de la journée de Briant 

(2011) 

« Il y a, me semble-t-il, la nécessité de traçabilité de la provenance, ce qui n’est pas toujours le cas. Il y 

a des plantes qui peuvent être rares dans une région et pas dans l’autre. » Une ancienne cueilleuse 

 

 Multiplier le nombre d’espèces cueillies par cueilleur ? 

Cet aspect de la question de la gestion de la ressource fait débat.  

 « Il faut penser à la diversité de plantes cueillies par un cueilleur pour ne pas qu’il y ait un cueilleur qui 

cueille en très grosse quantité deux ou trois plantes. Qu’il y ait moins de cueilleurs mais qui cueillent plus 
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de plantes. Qu’un même cueilleur ait 20 plantes au lieu d’en avoir 4 ou 5 où il fait vraiment une grosse 

quantité. Multiplier le nombre de plantes par cueilleur. » Restitution d’un des groupes de travail lors de la 

journée de Briant (2011) 

« Généralement quand on ne cueille qu’une plante on se lasse, donc après on fait cueillir d’autres 

personnes. C’est le cas de la gentiane, c’est le cas du thym et du romarin. Plus on est diversifié, plus on 

connaît les milieux et moins on va avoir d’impact parce que … La gentiane c’est exactement le cas : il 

faut aller toujours plus loin parce que y’en a toujours qui baissent les prix, donc il faut toujours plus de 

rendement. » Un cueilleur pour l’industrie  

Cette dernière proposition est très controversée dans la mesure où ne cueillir que quelques 

espèces permet, selon certains, de les connaître parfaitement. 

 Respecter les cycles de la plante. 

« Je fais des rotations sur mes parcelles, mais c’est quand ce que tu récoltes a un impact significatif sur 

ta station. Par exemple, je ramasse la prêle, les mâles ; là tu ne coupes que la partie aérienne, et là 

t’épuise pas. Dans ce cas je vais tout le temps au même endroit depuis 20 ans et j’irai jusqu’à la fin de 

mes jours. » Un cueilleur pour l’industrie.  

 Respecter les organes de reproduction. 

 Maintenir et régénérer les populations. 

« Revenir régulièrement sur un site ça entretient la ressource. Ça permet de rajeunir les pieds aussi. » Un 

cueilleur pour l’industrie. 

 

«  Il y a des plantes qui appellent la cueillette ; le thym meurt de ne pas être cueilli. » Une cueilleuse 

artisanale. 

 

« Suivant la plante que tu cueilles, elle sera plus belle une fois qu’elle a été cueillie deux ou trois fois. 

- Et puis elle reviendra alors que sinon elle s’arrête si elle n’est pas cueillie, elle va disparaître tout 

doucement. Donc c’est là que la cueillette est un geste important du moment qu’elle est bien traitée. » 

Dialogue entre deux cueilleurs artisanaux.  

 

 Laisser de beaux porte-graines / Eviter la sélection négative. 

L’idée est de ne pas cueillir toutes les « meilleures » plantes (« les plus belles, celles qui ont le 

plus grand développement, les plus grosses »), et de ne laisser sur place que les pieds 

apparemment les plus « faibles », participant ainsi à l’appauvrissement génétique des 

populations.  

« On laisse les petites, et il n’y a que celles-là qui se reproduisent, et on fait de la sélection à l’envers. J’ai 

vu ça sur l’arnica, j’ai vu ça sur la pervenche, j’ai vu ça sur Calamintha grandiflora, j’ai vu ça sur plein 

d’espèces. […] Les pieds sont de plus en plus petits. Il ne faut jamais tout cueillir mais ne pas laisser que 

les petites. Il faut laisser des beaux aussi. Des beaux porte-graines ». Un ancien cueilleur. 

 Adapter la pratique /Adopter une taille adéquate. 

Dans les gestes et pratiques mis en place se joue tout le « métier » le savoir du cueilleur. 

«  Nous on cueille beaucoup. Ce qui est important ce n’est pas la quantité, c’est les moyens qu’on y 

met et la façon de faire. » Une cueilleuse artisanale 
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 « Du myrtillier ou de la bruyère, si tu le coupes trop bas et ben du coup après, ça ne repart plus. Nous 

on les taille haut. » Un cueilleur pour l’industrie.  

« L’aubépine on la fait à la tronçonneuse … dit comme ça on pourrait croire qu’on détruit tout, mais 

pas du tout !  Parce qu’en fait on la taille. Les aubépines on les taille à peu près à hauteur d’homme, on 

taille les charpentières, voilà c’est une taille, mais après elles sont magnifiques, elles sont très très belles. 

Quand 4, 5 ans après on passe sur les zones c’est super beau. Le frêne aussi on refait les coupes têtards 

c’est un mode de coupe qu’il y avait par chez nous. » Un cueilleur pour l’industrie 

A travers cet exemple, choisi parmi d’autres, se joue également le maintien de paysages 

singuliers et diversifiés, marqueurs culturels et identitaires de certains territoires.   

La préoccupation d’une taille bien effectuée relève également du souci du cueilleur vis à vis 

de sa production à venir et marque une projection dans le temps plus qu’une prédation 

opportuniste à court terme. En effet, qu’il s’agisse de thym ou de lavande, par exemple, 

l’idée est de bien se saisir de l’intégralité de la touffe. Cela laisse un résultat visuel harmonieux 

certes, mais est effectué en prévision des cueillettes ultérieures. Quand le cueilleur revient sur 

le site et pratique de nouveaux prélèvements, les touffes cueillies présentent alors une 

homogénéité qui facilite la coupe.  

 La règle du 1/3 à laisser sur place. 

En 1990, le Guide technique de la cueillette des plantes sauvages préconisait de « ramasser 

d’une manière générale 2/3 des plantes ou parties de plantes disponibles » sur une station et de laisser 

en place « 1/3 des représentants qui assureront la pérennité et le développement de l’espèce. Suivant 

l’espèce concernée et la partie de plante récoltée, ce tiers sera réparti sur l’ensemble de la surface de 

la station comme pour le thym ou la lavande, ou préservé par une taille appropriée lors de la récolte 

comme pour l’argousier (voir fiche) ou réparti sur chaque arbuste comme pour l’aubépine. Pour les 

écorces, on préférera le prélèvement sur les arbres abattus. Pour les racines, la rotation  de ramassage 

dans une même station devra tenir compte de la croissance de l’espèce comme pour le Fragon Petit-

Houx, prélèvement tous les dix ans dans un même site. » 

Ces préconisations semblent avoir fait référence car la règle du 1/3 à laisser sur place est très 

souvent reprise et mentionnée par les cueilleurs, même si le cas par cas est de mise et que la 

question des quantités de prélèvement reste posée.   

« La quantité de plantes à sortir d’un site, comment est-ce qu’on peut l’évaluer ? C’est une question 

d’expérience. » Un cueilleur pour l’industrie 

 « piocher » : répartir les prélèvements. 

« Moi j’aime bien qu’on ne voit pas qu’on est passé, à part l’œil expert d’un autre cueilleur. Je pense 

que c’est important de ‘piocher’.  Je sais qu’il y a des gens que cela les énerve de cueillir avec moi 

parce que je pioche beaucoup, je cours partout et ça empêche pas que je fasse de la quantité et que 

je fasse aussi un chiffre… […] Mais c’est pas une règle générale : comment on fait certaines plantes on 

voit qu’on est passé. Il n’y a pas de doute. » Un cueilleur pour l’industrie  

Pour certains, une bonne cueillette (bons quotas, bonnes pratiques) ne laisse pas de trace sur 

le site : « tu dois repartir sans qu’on puisse voir que tu es passé. Presque. » Pour d’autres, en 

fonction des plantes cueillies, des quantités et des méthodes adoptées, l’impact – au moins 
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visuel – est inévitable : « […] pour d’autres plantes tu le vois : la bruyère, quand t’es passé à la 

faucille tu vois quand même un carré avec moins de… ».  

 

A ces arguments les cueilleurs ajoutent également l’impact que la cueillette peut avoir sur le 

paysage.  

 

 La mécanisation… ou pas.  

 

Entre cueilleurs le débat sur la mécanisation (taille-haie, tronçonneuse etc.) est parfois 

virulent. Comme nous l’évoquions ultérieurement [Garreta et Morisson, 2011], il recouvre des 

arguments tant pratiques, écologique, qu’idéologiques. Certains s’y opposent quand 

d’autres y voient des avantages en termes de rendement sans nuire ni au biotope ni à 

l’espèce, soulignant même que certaines espèces comme le thym, le romarin ou la callune, 

par exemple, y réagissent très bien.  

« La mécanisation n’induit pas forcément un impact négatif. Ça se gère. Ça dépend de la nature de 

l’écosystème. […] La technique de cueillette induit une autre réflexion. C’est : à quel prix on vend ? 

Parce que la problématique de la cueillette, que ce soit la méthode manuelle ou mécanique, vous 

avez des inductions en terme de volume, d’impact très très différents. Donc on ne peut pas exclure les 

cueillettes mécaniques si elles sont raisonnées ; tout dépend de la plante qu’on veut sortir et proposer 

aux gens et qu’on veut vendre. Et comment on va la valoriser. » Un cueilleur/chef d’entreprise 

 

 

Gestion directe des sites et de la ressource : ce que le cueilleur fait en amont ou en 

aval du terrain. 

 

La première des choses mise en avant est bien-sûr la structuration de la profession. C’est, en 

effet en développant et structurant une filière professionnelle reconnue que les cueilleurs 

concernés vont pouvoir concurrencer de manière directe les « mauvais cueilleurs », ceux qui 

les emploient et leurs commanditaires. Pour ce faire, ils tendent à se donner pour outil 

l’adhésion à une charte nationale, l’élaboration et le recours à un guide de pratiques 

durables, et éventuellement la mise en place d’une labellisation ou certification spécifique. 

Ces notions sont alors corrélées à celles de traçabilité, de qualité, de prix etc. Cette 

dynamique ne va pas sans une réflexion sur le statut même de cueilleur, ou du moins sur la 

reconnaissance de cette profession. Il est évident que toutes ces démarches ne pourront 

être finalisées sans le soutien des pouvoirs publics.  

Par ailleurs, s’ils considèrent que certaines espèces doivent faire l’objet d’attentions 

particulières, les cueilleurs attirent l’attention sur le fait qu’il est important de prendre en 

compte l’ensemble de l’environnement et pas seulement la plante elle-même.  

« On a noté le fait que finalement la cueillette s’adresse majoritairement à des plantes communes. Et 

que finalement protéger des espèces c’est pas forcément la solution, on va voir plus loin pourquoi, et la 

nécessité serait plutôt de protéger le biotope. En fait, protéger une espèce n’entraine pas sa 
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préservation. Il y a eu différents exemples donnés. On a reparlé du cormier qui est une espèce 

protégée mais … Il y a le fait que certaines mauvaises pratiques mettent en péril la pérennité de la 

ressource, et là c’est pas la protection qui va l’empêcher. On est plus sur une question de pratiques que 

sur une question de législation. »  Restitution d’un groupe de travail lors de la journée de Briant (2011) 

 

Enfin, les cueilleurs soulignent que l’on a (qu’ils ont également) tendance à assimiler les 

problèmes de maintien du patrimoine naturel aux problèmes de ressources de la cueillette. 

C’est ainsi que pour des raisons diverses (accès au site, par exemple) c’est parfois plus la 

rentabilité de la cueillette qui est menacée que l’espèce. A titre d’exemples, ils citent 

l’Arnica et la Gentiane jaune.  

 

 La formation. 

 

Tous s’accordent sur le fait qu’une bonne gestion de la ressource est liée, avant tout, à la 

connaissance et en premier lieu à la connaissance de la plante. Connaître son mode de 

reproduction, son écologie et enfin la réglementation dont elle fait éventuellement l’objet.  

Si, comme nous l’indiquions, les cueilleurs revendiquent un savoir par imprégnation, ils ne 

négligent pas pour autant la nécessité d’une formation dans tous les domaines cités ci-

dessus. Certains cueilleurs professionnels sont d’ailleurs déjà intervenants dans des CFPPA et 

certains groupements organisent leur propre formation.  

L’idée des formations en CFPPA uniquement en lien avec l’univers agricole et non celui de 

l’environnement, avec ses limites et ses dérives, fait débat.  

 

 Se connaître pour mettre des données en commun.  

 

On l’a souligné, la création même de l’AFC, permettant à la fois des échanges entre 

cueilleurs et leur identification par les autres acteurs de la filière, est à la fois novateur et riche 

d’enseignement quant à l’état de la ressource. En effet, c’est par l’échange et la 

connaissance mutuelle des uns et des autres que se mettent déjà en place certaines 

pratiques : dire ses coins de cueillette, déterminer des territoires d’action, etc.  

 Envisager une répartition des territoires 

« C’est un problème qu’on a soulevé : la répartition des cueilleurs sur le territoire, sachant qu’il y a des 

endroits où on ne peut pas vraiment dire que c’est saturé mais bon, il y a quand même une forte 

concentration de cueilleurs et du coup ça crée des problèmes qui n’existaient pas forcément avant. » 

Une ancienne cueilleuse  

Les cueilleurs constatent que la concentration en nombre de cueilleurs est notamment 

sensible autour des centres de formation.  

La concertation entre cueilleurs pour se répartir des territoires de cueillette suscite de grands 

débats. L’idée de la mise en place d’un référentiel des cueilleurs a été soulevée, sachant 

qu’il y aura toujours des « cueilleurs électrons libres. » 



24 

 

« Il y a des gens qui pensent qu’il faut d’abord se concerter avec les autres cueilleurs avant de cueillir, 

les respecter. Et y’en a d’autres qui pensent que c’est vraiment trop compliqué et que c’est pas 

gérable et que ce n’est pas possible. » Un cueilleur artisanal.  

Le territoire de cueillette  c’est « le nerf de la guerre ». Imaginer son découpage, les modalités 

d’accès etc. représente un des questionnements majeurs.  

 Etablir une veille de la flore cueillie. 

 

Une des motivations de la création de l’AFC est de réunir les différentes observations – à 

l’échelle locale et nationale – sur l’évolution de la ressource. De la même manière 

qu’existent des atlas floristiques, les cueilleurs ont envisagé d’établir un atlas de la ressource.  

 

 Dresser une liste de plantes sensibles. 

 

« Ces échanges et cette mise en commun c’est aussi pour faire remonter des données sur les plantes 

qui ne sont pas sur les listes de protection. Là ça fait aussi partie d’affiner la connaissance. Il a aussi été 

question de la nécessité de mettre en commun des données sur les plantes à forte valeur ajoutée  et 

biotope particulier. Donc c’est celles qui sont peut-être plus menacées par la cueillette. Et pourquoi pas 

établir en commun une liste des plantes sensibles à un niveau national. » Restitution d’un groupe de 

travail lors de la journée de Briant (2011) 

En février 2012, une première liste de plantes prioritaire (32 plantes) a été produite en interne. 

Elle est le fruit de la concertation d’un nombre très restreint de cueilleurs de l’AFC et de 

Bernard Pasquier (CNPMAI).  

 Travailler en concertation avec les gestionnaires d’espaces, organismes agricoles 

et propriétaires de terrains. 

Les relations avec les différents propriétaires et gestionnaires d’espaces sont très largement 

mises en avant. Des partenariats sont mis en place avec des agriculteurs, par exemple, ou 

avec l’ONF, mais aussi les Parcs naturels régionaux, les CREN etc.  

« Nous on fonctionne pas mal comme ça, et ça nous permet d’avoir un suivi avec eux [l’ONF] sur la 

gestion. C’est vrai que ça peut être intéressant. L’ONCFS on essaye aussi un petit peu maintenant. » Un 

cueilleur pour l’industrie.  

Des exemples nous ont été cités : avec l’ONF : se renseigner sur les coupes à venir et aller 

cueillir en priorité ce qui, de toute façon, est voué à être détruit. Dans le même ordre d’idée, 

il arrive que des éleveurs fassent appel aux cueilleurs avant de « nettoyer » le causse du 

genévrier qui les gêne, par exemple. De l’avis général, ce type de relation est à étendre :  

«  Il ya des ressources qui sont une gêne pour d’autres personnes. Par exemple les genévriers pour les 

agriculteurs. Ou alors la gentiane qu’on récupère dans les pâtures. Donc est-ce qu’il y a des possibilités 

de faire des partenariats avec des agriculteurs pour de choses qui les ennuient mais qui nous 

intéressent ? Aussi le problème avec les bûcherons s’il y a une coupe est-ce que c’est intéressant de 

passer avant eux  ou derrière eux ? Ça pose aussi un problème car il y a des plantes qui pourraient nous 
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intéresser et il peut y avoir des machines qui passent et qui saccagent le site sans forcément qu’on soit 

au courant. Un peu mieux peut-être communiquer avec ces gens-là. »  

Les cueilleurs font également valoir que lors des demandes d’autorisation de cueillette 

auprès des particuliers, notamment, il peut y avoir « un dialogue avec le propriétaire et donc 

une gestion des sites un peu plus facile. » C’est également l’occasion de connaître 

l’historique de la parcelle et de la station.  

Enfin, les cueilleurs rappellent l’importance des cueillettes comme vecteur de préservation 

d’espaces naturels, et ce, en concertation avec le monde agricole. La cueillette (parfois sur 

de gros volumes) devenant un argument économique vis-à-vis du monde agricole et 

permettant, ce faisant, de maintenir un fort de taux de biodiversité dans certains espaces 

agro-pastoraux. L’exemple type étant celui de la gestion concertée des stations d’Arnica au 

Markstein, dans le PNR des Vosges.  

Certains cueilleurs pour l’industrie recherchant des quantités importantes avancent la 

possibilité/nécessité que soient rémunérés les exploitants autorisant la cueillette sur leurs 

parcelles pour les encourager à maintenir ces parcelles dans un bon état de conservation 

(exemple de la « Convention Markstein »). 

 

 Travailler en concertation avec les laboratoires et les industriels. 

 

 Orienter les laboratoires vers des demandes moins impactantes et plus réalistes 

 

« Je trouve qu’il [un autre cueilleur] a fait quelque chose d’assez sympa. Pour le Sorbus domestica 

avant c’était les bourgeons feuilles qui étaient cueillis, plus ça allait et il s’est aperçu que plus les 

bourgeons diminuaient en taille, et maintenant il cueille les bourgeons fleurs. Il a demandé au labo de 

faire des tests pour le bourgeon fleur, ils sont quand même largement plus nombreux. » Un cueilleur pour 

l’industrie.  

 

Dans un même ordre d’idée, un cueilleur pour l’industrie témoigne avoir pu « faire évoluer la 

demande de ses clients vers une collecte priorisée sur les organes aériens. Il ré-insiste sur le 

devoir d’information du cueilleur auprès de sa clientèle, à chaque commande, de manière 

à modifier certaines pratiques le plus en amont possible22. » 

 

« Il y a aussi l’histoire des labos qui demandent des plantes impossibles. Des jeunes pousses à 

l’automne. » Une cueilleuse artisanale 

 

 Sensibiliser les laboratoires aux bonnes pratiques. 

 

« [Un cueilleur] a réussi à mobiliser tous les cueilleurs – enfin presque tous – qui cueillent le cormier. On 

s’est réuni et on a dit : on ne taille pas les arbres, on ne cueille que les bourgeons fleurs. Et la personne 

dont on se doutait qu’elle ramassait en coupant les arbres, on a coupé sa source : c’est à dire qu’on a 

appelé tous les laboratoires qu’on connaissait qui prenaient du bourgeon de cormier. On leur a dit : 

                                                      
22 S. Perera (CBNMC) : Compte rendu de la réunion de présentation de l’état des lieux de la cueillette de 
plantes sauvages sur le territoire d’agrément du CBN Massif central. 14 décembre 2012.  
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voilà, il y a une personne qui est en train de détruire la ressource, donc faut le… Voilà. On est tombé sur 

le laboratoire qui avait commandé, qui était – bien-sûr - pas au courant de ça, et qui a été très 

honnête et qui a dit : on va faire ce qu’il faut. C’est un exemple du fait que se regrouper ensemble et 

de communiquer sur les différentes pratiques. » Un cueilleur pour l’industrie. 

 

 

 

 

 Répartir les responsabilités. 

 

« Et sur les notions des espèces protégées, il y a un truc qui nous ait apparu, c’est qu’en fait toute la 

conscience et tout le savoir repose sur le cueilleur aujourd’hui. En fait, chaque cueilleur se sent 

responsable, et on pourrait dire que l’ensemble de la filière se repose sur le cueilleur. Parce que le labo 

là-dedans, il ne se casse pas la tête. Alors il y a eu un exemple du Nerium olenader, le  laurier rose, et il y 

a une demande, or Nerium olenader fait partie des espèces protégées ; il y a très peu de stations et 

elles sont assez faméliques dans le Var. et donc c’était évident qu’on allait ramasser du laurier rose 

cultivé. N’empêche que ça n’a été précisé nulle part. » Restitution d’un groupe de travail lors de la 

journée de Briant (2011). 

 

« Peut-être que ça pourrait être une chose à mettre en avant : à l’heure actuelle, pourquoi est-ce que 

les cueilleurs qui ont pris conscience de l’évolution de la ressource, ont besoin de se fédérer, 

d’échanger plus qu’avant ? C’est que finalement le monde est complexe, il y a des espèces 

protégées, il y a de plus en plus de demandes de labos, et les labos n’assument pas leur truc. Ils n’ont 

pas de personnes suffisamment conséquentes, ils ne suivent pas, ils n’exigent pas une provenance, il n’y 

a pas de traçabilité. Donc tout repose sur le cueilleur, qui doit à la fois connaitre la plante, le biotope, 

savoir ramasser etc. Et c’est lui qui est finalement responsable. » Restitution d’un groupe de travail lors 

de la journée de Briant (2011). 

 

«  Il y a le problème de la demande de certains labos. On est dans un système de gens qui vont faire de 

l’offre en fonction d’une demande, et donc si le labo propose des prix vraiment très intéressants pour 

des plantes protégées, notamment, il peut y avoir des gens tentés de répondre à cette demande. 

Adonis vernalis par exemple.  La législation dans ces demandes là, on était un petit peu dubitatifs, on se 

demande quel est l’intérêt et sa réelle efficacité. S’engager sur des contrôles réels,  le territoire est 

grand. Et puis si les labos ne sont pas contrôlés, ça n’a pas d’intérêt. » Restitution d’un groupe de travail 

lors de la journée de Briant (2011). 

 

 Réfléchir ensemble aux normes de qualité et à leur pertinence pour garantir une 

cueillette commerciale durable. 

 

Prix des plantes, approvisionnement local, traçabilité, labellisation ou certification font partie 

des thèmes qui sont mis en débats.  

Les différents laboratoires ou opérateurs industriels élaborent, à l’aune de leurs 

préoccupations, des chartes de cueillette, d’ « éco-cueillette » ou des cahiers des charges 

qu’ils imposent aux cueilleurs. Leur multiplication (chaque entreprise a la sienne) et leur 

pertinence interpelle les cueilleurs.  

 

 Revoir les référentiels : la révision du Codex. 

 

« La problématique aussi c’est le Codex pharma. C’est à dire que quand on prend, par exemple 

l’aubépine fleurs boutons, tous les codex ont été établis à une époque où les modalités de cueillettes 
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n’étaient pas dans un cadre de rentabilité tel qu’on l’examine aujourd’hui. La cueillette était collective, 

agricole, c’était les enfants dans les écoles etc. La recherche du prix de revient, la recherche de 

rentabilité ne rentrait pas dans le même rapport que nous avons aujourd’hui. Et, les parties de plantes 

utilisées ont une histoire, et aujourd’hui quand on demande un certain nombre de types de parties de 

la plante à récolter, c’est une complexité parce que, très souvent, nous n’avons pas les moyens 

techniques, mécaniques, physiques d’y arriver. Il y a donc en lien à ça  une analyse sur le Codex et 

l’usage. De faire évoluer un certain nombre de pratiques, ça va se faire dans les faits. Parce qu’on 

n’aura plus les moyens aujourd’hui de ramasser, dans les quantités raisonnables, certaines parties de 

plantes, dans les prix qui sont proposés. A moins qu’il y ait une réévaluation des prix ; ça c’est autre 

chose ! » Un cueilleur/chef d’entreprise. 

 Travailler sur le prix des plantes 
 

«  Il faut se rendre compte que telle ou telle technique de cueillette ou tel ou tel débouché n’est pas 

viable, ou que le niveau de la ressource n’est pas viable, à partir de ce moment là   si on travaille à 

faire remonter les informations auprès des consommateurs : une plante sauvage ça a un prix et 

qu’aujourd’hui elle est sous-évaluée et que si on continue à la cueillir pour ce prix là… Je crois que la 

vraie démarche politique c’est une réévaluation des prix. Les choses ont un prix et il faut le payer. » Un 

cueilleur artisanal 

« Si on fait pas cher et du gros volume c’est mal fait. Il faut qu’il y ait un prix minimal de vente de 

certaines plantes. » Un cueilleur artisanal et un cueilleur pour l’industrie. 

« A quel prix on vend ? Parce que sur un territoire, si vous faites 5 km à pied ou si vous accédez 

directement au site… L’objectif aujourd’hui d’un cueilleur professionnel qui va chercher à produire un 

certain volume va dépendre de, si vous trouvez un accès, une surface suffisamment importante en 

fonction – bien évidemment – de la destination ; si on doit ramasser des bourgeons ou des plantes en 

toute petite quantité avec une valorisation plus importante, ou si on va ramasser une plante commune 

pour telle ou telle destination avec un impact économique… donc voilà, c’est un faisceau d’éléments 

qui rentrent dans le prix de revient et dans l’ensemble des éléments qui constituent la technique de 

cueillette. Et le séchage aussi après, pour ceux qui sèchent. Le transport etc. » Un cueilleur/chef 

d’entreprise 

 

 Rechercher l’appui de structures référentes ; collaborer avec ces dernières. 

  

« Le cueilleur dit : moi j’aurais besoin d’un peu de soutien. Alors, quels organismes j’ai en face de moi ? 

Les Conservatoires botaniques et là vraiment ça serait les interlocuteurs idéaux, sauf que les botanistes 

enregistrent la présence d’une espèce, mais pour les espèces les plus courantes ils n’enregistrent pas 

des degrés d’abondance. Donc il n’a pas du tout de vision de … Tout ceci pour dire que l’interlocuteur 

le plus évident ça devrait être le Conservatoire botanique, mais il n’a pas forcément la compétence et 

il n’en n’a pas les moyens la plupart du temps puisque finalement personne n’assure de rôle de veille 

sur l’évolution des espèces cueillies. Sur les espèces communes, finalement personne n’assure ce rôle 

de veille.  Et ça devrait être, à notre avis, le rôle de FranceAgrimer de mettre ça en place. »  Restitution 

d’un groupe de travail lors de la journée de Briant (2011). 

 

 Se rapprocher des Conservatoires botaniques nationaux. 

 

Les cueilleurs de l’AFC sont demandeurs d’avis, de données et autres analyses relatives au 

suivi des stations et à l’impact des cueillettes, auprès des détenteurs de savoirs 

« scientifiques » tels que les qualifiaient un cueilleur de l’AFC. C’est dans cette perspective, 

que dès la création de l’association, les cueilleurs ont exprimé le désir de collaborer avec les 

Conservatoires botaniques nationaux, experts de la flore sauvage et des habitats naturels. 

Les membres de l’AFC se montraient alors désireux de voir leur « savoir empirique épaulé par 
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les connaissances scientifiques des CBN, notamment sur l’analyse de la ressource pour 

chaque espèce. » Les demandes visaient principalement deux axes : connaissance de la 

ressource et aspects réglementaires :   

 La mise à disposition des listes des espèces protégées et menacées, des textes de 

réglementation afférents à la cueillette aux niveaux national, régional, 

départemental et même communal. 

Depuis (en 2013), ce travail de centralisation des différents textes réglementaires a 

été mené par le CNPMAI et devrait prochainement être diffusé23.  

 

 La mise à disposition de données de présence et d’abondance de certaines 

plantes sur des territoires donnés et sur l’impact de la cueillette sur ces plantes. La 

mise en œuvre d’expérimentation et de suivi de certaines espèces phares, y 

compris de la flore commune.  

Cette demande a été notamment renouvelée lors de la journée de restitution 

(14/12/2012) de l’état des lieux de la cueillette de plantes sauvages sur le territoire 

d’agrément du CBN Massif central mené, en 2012, par le CBN Massif central. Mais, 

comme cela leur a été répondu ce jour et comme nous l’indiquions déjà par 

ailleurs [Julliand, 2011 ; AFC, 2013], les Conservatoires botaniques nationaux 

possèdent essentiellement des données basées sur la présence/absence des 

espèces dans un secteur donné, mais peu de données d’abondance notamment 

en ce qui concerne la flore commune. Néanmoins, les connaissances sur la 

biologie et l’écologie que possèdent les CBN peuvent être combinés avec les 

savoirs des cueilleurs pour, sous réserve de mettre en œuvre des protocoles 

communs, établir des modes de comptage et de suivi. La durée de tels 

inventaires, leur suivi dans le temps, et par conséquent leur financement, restent 

soumis à interrogation.  

 
 Faire part de leur expérience et observation dans le cadre de la prise de mesures 

réglementaires.  

 

« En ce qui concerne les listes d’espèces protégées, on est tous d’accord pour trouver qu’elles étaient 

à relooker, qu’elles étaient vieilles et qu’elles ne prenaient pas en considération les nouvelles 

cueillettes. » Restitution d’un atelier de travail lors de la journée de Briant (2011). 

 

 Initier ou participer à des programmes de suivi de la ressource.  

A l’initiative d’Inès Chaud-Ulrich, cueilleuse, (SICARAPPAM), puis portée par Stéphanie 

Flahaut pour le CPPARM, la « Mission pour la durabilité de la ressource gentiane dans le Massif 

central » a commencé en 2010 et doit courir sur cinq ans.  La mission comprend 5 grands 

axes :  

 état des lieux de la ressource et des menaces (cartographie, enquête,...) 

 recherche / expérimentation (mise en place d'observatoires, afin de mesurer l'impact des 

pratiques agricoles et des modes d'arrachage sur la gentiane et son renouvellement) 

 caractérisation de la typicité de la gentiane du Massif central 

 valorisation économique (mise en avant de l'origine, travail sur un cahier des charges de 

cueillette durable) 

                                                      
23 CNPMAI : Plantes protégées de France métropolitaine – Aspects réglementaires synthétisés. Outil de 
sensibilisation destiné aux utilisateurs de plantes sauvages, du cueilleur au consommateur, et en particulier aux 
acteurs de la filière des plantes à parfum, aromatiques et médicinales.  



29 

 

 formation et diffusion. 

Dans le prolongement de ce travail, l’Association Interprofessionnelle de la Gentiane jaune, 

« Gentiana lutea » a vu le jour en mars 2014. Elle a une portée nationale. Son but est de 

sauvegarder la ressource, de développer la filière et de valoriser la gentiane et ses produits. 

L’association doit travailler à la réalisation d’une charte de production durable. 

L’AFC n’est pas directement impliquée dans ce projet, mais des ponts existent.  

 

 Mettre en culture. 

 

« Une autre forme de bonne gestion de la ressource c’est  savoir aussi, à un moment, développer les 

mises en culture quand c’est possible et qu’on a estimé que la cueillette était trop menaçante. 

Sachant que la culture n’est pas une solution à tout  et qu’elle a des avantages et des inconvénients. » 

Restitution d’un atelier de travail lors de la journée de Briant (2011).  

Ces différents exemples, loin de représenter l’exhaustivité des types de gestion mis en œuvre 

par les cueilleurs, montrent néanmoins à quel point la cueillette est une activité de 

préparation, d’anticipation, où l’état du site de cueillette et de la ressource font l’objet de 

soins attentifs. Tous ces gestes sont ceux de la production.  

Ce faisant, la cueillette, si elle est trop souvent pensée en termes de menace  - ou pire de 

« razzia » - mérite pleinement d’être envisagée sous l’angle des services écosystémiques et 

économiques qu’elle est à même de rendre (préservation de milieux ouverts, maintien et 

valorisation de certains milieux … rôle social et économique permettant le maintien de 

personnes et activités dans les zones rurales …).  

Dans la perspective de l’élaboration d’une charte de cueillette, les cueilleurs professionnels 

de l’AFC se proposent de dresser un inventaire participatif des savoirs et savoir-faire afin 

d’établir ce que serait un guide de bonnes pratiques pour la profession. « Ces données 

empiriques seraient alors « confrontées » aux données scientifiques issues de l’écologie des 

espèces et des milieux, de la conservation de la biodiversité ou encore de la gestion durable 

des ressources naturelles. En effet, les professionnels estiment qu’ils auraient tout intérêt à 

mieux mobiliser les données produites par la science afin de faciliter et améliorer, voir 

abandonner, selon les contextes, certains aspects de leurs pratiques. [AFC, 2013] » 

 

4 - Une pré-étude pour une charte de cueillette. 

 

Forts de leur fédération en association et de la volonté de faire reconnaître leur pratique, les 

cueilleurs de l’AFC ont donc souhaité « contribuer à renforcer la légitimité de la profession et 

défendre auprès des acteurs locaux et des pouvoirs publics l’idée d’une cueillette 
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commerciale respectueuse des ressources et des milieux, contribuant à valoriser 

durablement les territoires ruraux et les services éco systémiques. Pour sensibiliser la profession 

à ces enjeux, l’AFC souhaite concevoir une charte nationale de cueillette professionnelle de 

plantes sauvages. Cet outil serait incitatif et proposerait au professionnel de s’engager à 

respecter des principes généraux afin de construire une cueillette durable et une profession 

responsable à l’échelle du territoire métropolitain. [AFC, 2013] » 

C’est dans la perspective de mener une réflexion sur ce projet de charte  que l’AFC est allé 

chercher l’appui technique et financier de FranceAgrimer24 qui exerce ses missions pour le 

compte de l’Etat en lien avec le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt. 

La participation et le soutien de cet établissement à une réflexion sur la production et 

l’économie des PPAM rentrent complètement dans ses attributions. FranceAgriMer a soutenu 

le projet en mettant du temps de son personnel à disposition de l’AFC (participation au 

Comité de pilotage).  

Par ailleurs, la spécificité des cueillettes étant d’intervenir sur le sauvage, l’AFC s’est 

également naturellement tourné vers le Ministère de l’écologie, du développement durable 

et de l’énergie, estimant que ce dernier était largement concerné par l’impact de cette 

activité. Ce dernier s’est montré sensible à la démarche et intéressé par la perspective de la 

mise en place d’une charte de cueillette durable dans un contexte où cette activité est 

essentiellement appréhendée à travers ses dérives  et où l’on pense à revisiter les listes de 

plantes menacées par la cueillette. Le Ministère leur a leur a accordé une subvention de 

15 000 €.  

Cette enveloppe a permis la réalisation d’une pré-étude pour le projet de charte nationale 

de cueillette professionnelle de plantes sauvages et d’apporter les éléments de diagnostics 

préliminaires. Ce travail a été confié à trois experts : Laurence Chaber (ethnobotaniste, 

association Epi), Claire Julliand (ethno-écologue - assistante de recherche – Université de 

Lausanne) et Didier Moreau (ethno-écologue – consultant – SARL Ethnoconservation 

systèmes). 

Afin de suivre la pré-étude, un Comité de pilotage a été mis en place. Il était constitué de 5 

membres de l’AFC (Jean Maison, Bernard Pasquier, Régis Buffière, Alexandre Dufour, Michaël 

Arnou), d’une représentante des Conservatoires botaniques nationaux (Raphaële Garreta, 

ethnologue au CBN Pyrénées et Midi-Pyrénées) et d’un chargé de mission de FranceAgriMer 

(Denis Bonsignour).   

Le projet réunissait donc une association représentant une quarantaine de cueilleurs, deux 

ministères et quatre ethnologues.  

                                                      
24 Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer, intermédiaire entre les filières et l’Etat.  
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Quatre ethnologues ? Il y a bien-sûr une influence du réseau de l’AFC dans ce choix. Mais 

c’est également le signe de l’importance que les cueilleurs attachent à la recension et la 

reconnaissance de leurs savoirs et savoir-faire inscrits dans des perspectives sociales et 

environnementales plus larges qui est à l’œuvre.  Ces derniers sont réellement au centre du 

processus de reconnaissance et de professionnalisation. C’est également par le 

recensement et la mise en lumière de ces différents savoirs et savoir-faire que s’éclairent 

toutes les convergences possibles entre cueillettes commerciales et préservation de 

l’environnement. 

Le document (dont nous insérons le sommaire et la conclusion en annexe) passe en revue : 

- des éléments de contexte général (politiques de conservation de la biodiversité ; création 

de l’AFC). 

- des réflexions sur la construction de la profession de cueilleur de plantes sauvages 

- un inventaire des différents acteurs clés de la conservation et gestion de la biodiversité en 

France, avec un focus particulier sur les PNR.  

- un tour d’horizon des instruments réglementaires et incitatifs susceptibles d’encadrer les 

activités de cueillette.  

- les premiers éléments pour la conception du projet de charte nationale de cueillette de 

plantes sauvages.  

- des éléments de bibliographie.  

 

L’accueil fait au rapport de la pré-étude a permis de juger de la demande effective vis à vis 

d’un tel document et d’une telle démarche. Certains Parcs naturels régionaux, Parcs 

nationaux et industriels ont d’ores et déjà sollicité l’AFC pour que le document leur soit 

transmis et penser la régulation des cueillettes sur leurs territoires.  

Aujourd’hui les membres de l’AFC souhaitent poursuivre leurs efforts et s’atteler à la charte 

proprement dite ainsi qu’au guide de bonnes pratiques qui doit l’accompagner. Nous y 

reviendrons.  

 

B. L’Association Interprofessionnelle de la Gentiane jaune, « Gentiana lutea » 
 

La Gentiane jaune est présente sur la majorité des massifs montagneux français et c’est sa 

racine qui est avant tout recherchée. Plante majeure des pharmacopées populaires, elle est 

aussi une matière première très demandée par l’industrie (herboristerie, liquoristerie, 

médecine, agro-alimentaire…). Plante devenue emblématique de l’Auvergne, c’est sur les 
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sites naturels du Massif central qu’elle est principalement exploitée (la production y 

dépasserait les 1000 tonnes fraîches par an). Mais pas seulement. Les Pyrénées sont 

actuellement très convoitées par les récoltants et négociants. Elle a un statut de protection 

régionale en Champagne-Ardenne, et sa cueillette est réglementée ou interdite dans les 

départements suivants : 04, 05, 06, 09, 2A, 2B, 25, 26, 38, 39, 42, 70, 83, 84.  

La filière gentiane, relativement structurée mais dont nombre d’aspects semblent rester 

« souterrains », compte plus d’une centaine de professionnels25 : producteurs, arracheurs, 

collecteurs, négociants et transformateurs. Avec l’appui du CPPARM, une trentaine d’entre 

eux ont constitué, le 12 mars 2014 l’Association interprofessionnelle de la Gentiane jaune : 

« Gentiane lutea ».26  

Le projet, initié par une productrice de la SICARAPPAM, est porté par le CPPARM 

(structuration, recherche de fonds, animation…). De portée nationale, l’Association 

s’organise en différents collèges :  

- propriétaires, exploitants et gestionnaires fonciers 

- producteurs, gentiannaires et cultivateurs de gentiane 

- collecteurs et négociants 

- transformateurs 

- membres associés 

 

Face aux pressions de cueillette où les modes d’arrachage évoluent (mécanisation) et aux 

mutations des pratiques culturales sur des espaces où la gentiane est présente, l’association 

se donne pour but de sauvegarder la ressource, de développer la filière et de valoriser la 

gentiane et ses produits. A termes, elle pense réaliser une charte de production durable.   

Le système de production de la gentiane, le plus souvent organisé par des collecteurs et 

négociants employant des équipes de main d’œuvre étrangère, le fait que les membres de 

l’association ne soient justement pas les arracheurs eux-mêmes et qu’il n’y ait nulle 

revendication de professionnalisation,  l’implication du CPPARM pour cette ressource à forte-

plus value et gros tonnages, participent –entre autres – à la distinction entre l’AFC et 

l’Association gentiane, quand bien même des liens, relatifs à la gestion durable de la 

ressource, existent.  

C. De l’ombre à la lumière ; une visibilité en marche 
 

Toutes proportions gardées, la création de l’AFC et ce début de structuration a permis de 

mieux saisir une «  réalité cueilleur » (quand bien même cette dernière est multiple). Ceux qui 

jusqu’alors étaient cantonnés dans les marges sociales et économiques, veulent se placer au 

                                                      
25 Source : CPPARM – « Mission pour la durabilité de la ressource gentiane dans le Massif central ». 
26 Communiqué de presse de l’association Gentiana lutea en annexe. 
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centre de processus de concertation et de décision quant à leur avenir et celui des espaces 

qu’ils parcourent.  

Dans le même temps, une certaine « transparence » se fait jour. En effet, il ne peut y avoir de 

processus de professionnalisation ou de reconnaissance si le secret qui entoure la profession 

reste de mise. Des chiffres sont avancés peu à peu. Des volumes de plantes cueillies. Des prix. 

Des zones de cueillette.  

L’étude (état des lieux, 2012) menée par le Conservatoire botanique national du Massif 

central sur la cueillette des plantes sauvages sur son territoire d’agrément devrait permettre 

de lever le voile sur certaines de ces questions. La journée de restitution27 à laquelle elle a 

donné lieu était très éclairante - dans cette région où les enjeux sont majeurs - sur les positions 

des différents acteurs en présence. Et ils sont nombreux ! Les cueilleurs, bien-sûr 

(indépendants ou en groupements), mais aussi les différents intermédiaires entre eux et 

l’industrie (collecteurs, négociants, grossistes), les transformateurs, les industriels, les 

distributeurs et  les consommateurs. Mais aussi les services de l’Etat, les différentes polices de 

l’environnement, les douanes, les propriétaires privés, les gestionnaires d’espaces naturels et 

les organismes de préservation de l’environnement, le monde de la recherche, les 

organismes certificateurs…  

La méconnaissance – et les présupposés qu’elle véhicule – entre ces différents acteurs est 

encore à l’ordre du jour, mais les différentes instances en présence apprennent peu à peu à 

se connaître au-delà des rapports ponctuels et individualisés que certains pouvaient déjà 

entretenir.  

Il reste, certes, du chemin à parcourir pour que la cueillette de plantes sauvages et ceux qui 

en font profession soient perçus positivement. Et si l’idée que la cueillette est avant tout une 

menace reste très présente – notamment du point de vue de certains propriétaires, 

gestionnaires d’espaces, naturalistes et services de l’Etat - le fait de la penser comme un 

atout pour les territoires et un argument à la préservation de la biodiversité est un défi que les 

cueilleurs impliqués se donnent à relever.  

 

Dans cette perspective, la communication autour de cette activité est prépondérante. Ce 

sont pourtant les « scandales », « razzias » et autres « pillages » dont la presse (surtout de 

proximité) se fait majoritairement l’écho28. Ces courts articles, plus souvent traités comme des 

faits divers locaux que comme des papiers de fond, perpétuent des représentations 

négatives où, à la réalité de certains abus et malfaçons, se mêlent une méconnaissance de 

                                                      
27 Le support de restitution de présentation de l’étude est téléchargeable sur le site internet du CBN Massif 
central : www.cbnmc.fr  
28  Un exemple parmi tant d’autres : http://www.ladepeche.fr/article/2013/12/19/1777881-des-marocains-
cueilleurs-de-buis-devant-la-justice.html  

http://www.cbnmc.fr/
http://www.ladepeche.fr/article/2013/12/19/1777881-des-marocains-cueilleurs-de-buis-devant-la-justice.html
http://www.ladepeche.fr/article/2013/12/19/1777881-des-marocains-cueilleurs-de-buis-devant-la-justice.html
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la complexité du sujet et de fortes charges symboliques (ces dernières s’adossent, en 

fonction de l’optique du journaliste, à l’idée de propriété privée bafouée/vol, à une 

réglementation excessive ou trop laxiste, à la mise en cause de cueilleurs étrangers et donc 

illégitimes pour recueillir les fruits du sol français, à la notion d’un don de nature qui échappe 

à ses ayants droits et dont on tire un bénéfice devenu honteux…). Si les champignons sont 

souvent au cœur des ce type d’articles, les plantes vasculaires en poupe ou à forte plus-

value font également l’objet d’entrefilets récurrents (ail des ours, muguet, arnica, gentiane 

jaune, …).   

Les plantes elles-mêmes et leurs différents usages font l’objet d’un engouement certain qui se 

traduit par pléthore d’articles et de reportages. On y vente les propriétés des végétaux, leur 

fort potentiel en molécules actives encore inexplorées ou les problèmes actuels de 

l’herboristerie par exemple. Par ailleurs, les stages destinés aux particuliers fleurissent : 

apprendre à repérer, reconnaître, cueillir, transformer et utiliser les simples. C’est ici un usage 

familial qui est en jeu. De leur côté, les industriels communiquent énormément sur les aspects 

« nature » des produits qu’ils proposent. Mais les questions de l’approvisionnement en matière 

première végétale et de l’impact de ces prélèvements sur l’environnement sont 

généralement passées sous silence. La question des cueilleurs professionnels est donc tenue 

dans ces mêmes zones d’ombres même si la thématique semble de plus en plus intéresser les 

médias. Pour l’heure, c’est surtout à travers des itinéraires personnels, des portraits, que les 

cueilleurs commencent à être appréhendés.  

Pour le grand-public, apprendre qu’il existe en France des cueilleurs professionnels est une 

découverte totale. Qui imagine que dans ses granules homéopathiques, son flacon d’huile 

essentielle, sa crème pour le visage ou les aliments qu’il donne à ses animaux, il y a le travail 

d’hommes et de femmes dans l’espace sauvage ? Qu’une partie de l’approvisionnement en 

matière première végétale provienne du sauvage, y compris en France, est très peu perçu et 

connu. La vente directe est peut-être mieux identifiée, mais globalement, on pense plus 

volontiers que toutes les plantes dont on fait un usage commercial (et encore plus à grande 

échelle) proviennent soit des pays du Sud, soit de culture.   

En bref, bien que les cueilleurs désireux de structurer la profession et de sensibiliser l’opinion et 

les pouvoirs publics sur leur activité, gagnent peu à peu en représentativité et en visibilité, il y 

a encore fort à faire avant que les perceptions n’évoluent vraiment29.  

1- Le projet FloreS 

 

                                                      
29 A ce mélange des genres, entre représentativité, valorisation, légitimation, perceptions erronées, négatives, 
etc, s’ajoute également la confusion apportée par des revendications d’ordre politique portées par certains 
syndicats agricoles qui tiennent à se positionner sur ce thème des cueillettes et du statut des cueilleurs.  
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La « pré-étude du projet de charte nationale de cueillette professionnelle de plantes 

sauvages » a permis de cerner les éléments fondamentaux d’une future charte de cueillette 

durable et a permis de dégager les grandes lignes de ce que pourrait être un guide de 

bonnes pratiques. Tout ceci reste toutefois à réaliser et concrétiser. Modeste en moyens 

humains et financier, l’AFC s’est saisie de l’opportunité apportée par l’appel à proposition de 

recherche « Savoir locaux  et Biodiversité » de la Fondation d’entreprise Hermès30.  

C’est ainsi qu’un partenariat entre l’Université de Lausanne (Institut de géographie et de 

durabilité), l’ADAP (Association pour le développement des aires protégées – Genève),  

AgroParisTech (Paris) et l’AFC s’est constitué, pour donner lieu au projet FloreS. Au nombre 

des membres permanents de son comité de pilotage, on compte les structures partenaires 

ainsi que le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées et l’Interface 

sciences-sociétés (UNIL). 

S’il répond également à des objectifs scientifiques relatifs aux enjeux de la valorisation de la 

biodiversité végétale spontanée, le projet FloreS a surtout été conçu au plus près du 

programme d’activités de l’AFC. Il vise à :  

- accompagner les membres de l’AFC dans l’élaboration de la charte nationale de cueillette 

professionnelle de plantes sauvages et du guide de bonnes pratiques ;  

- contribuer à la reconnaissance du métier de cueilleur de plantes sauvages dans la diversité 

de ses pratiques au sein de la filière PPAM ;  

- favoriser le dialogue avec les acteurs en charge de la conservation et de la gestion des 

espaces naturels. 

 

Pour ce faire, le projet s’articule autour de trois ateliers : 

- Le premier réunira les cueilleurs de l’AFC pour définir conjointement les valeurs à inscrire 

dans la charte nationale de cueillette, et pour élaborer une démarche méthodologique 

d’inventaire des savoirs et savoir-faire puis de sélection et validation des bonnes pratiques.  

- Le second visera à réunir les acteurs de la filière PPAM pour discuter des normes de qualité 

et de leur pertinence pour garantir une cueillette commerciale durable. Un groupe de 

cueilleurs référents y prendra part pour représenter les intérêts de l’AFC.  

- Le troisième sera dédié au dialogue entre les cueilleurs et les acteurs (publics, privés et 

associatifs) de la conservation et de la gestion des ressources et des espaces naturels sur les 

aspects d’encadrement et de régulation des activités de cueillette commerciale.  

                                                      
30 A travers ses activités de mécénat, la Fondation d’entreprise Hermès désire promouvoir et valoriser des 
savoirs et savoir-faire artisanaux. Dans le cadre spécifique de « Savoirs locaux et biodiversité », l’objectif est de 
soutenir des projets et actions qui œuvrent pour la sauvegarde des écosystèmes et des ressources naturelles. 
Dossier de presse en annexe. 
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Le premier atelier est prévu pour octobre 2014, et le projet a une durée de 24 mois.  
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II.  Cueillettes et cueilleurs en Pyrénées ; des types et des pratiques. 
 

Les Pyrénées occidentales et centrales31 ne représentent actuellement pas une zone 

d’intense activité en matière ni de production ni de transformation de plantes sauvages32. Le 

massif est certes riche d’une flore diversifiée mais qui, en termes de densité et d’accessibilité, 

n’est pas toujours intéressante pour les volumes que demande l’industrie et les circuits 

d’approvisionnement qu’elle emprunte (cette remarque connaît, bien-sûr, des exceptions !). 

Ajoutons également que la flore pyrénéenne n’est pas une flore à huiles essentielles et n’est 

donc pas concernée par les importantes quantités de matière première nécessaires à ce 

procédé de transformation.  

Pour autant, sans acquérir les proportions qu’elles prennent dans d’autres régions françaises, 

les cueillettes de plantes sauvages en Pyrénées suivent la tendance générale d’une 

augmentation des demandes en matière première végétale. Dans cette dynamique 

globale, les Pyrénées françaises occupent une position particulière. Lieux d’initiatives 

d’exploitation et de valorisation locale de la flore spontanée (le plus souvent à petite 

échelle), elles commencent néanmoins à abriter des cueillettes plus conséquentes sous 

l’influence du nombre croissant de cueilleurs installés dans la région même, mais aussi sous la 

pression de leurs « grands voisins » déployant leur activité sur cette zone (Massif central et 

autres départements limitrophes ; Espagne). Les pratiques en jeu épousent alors des 

modalités et finalités diverses et sont mises en œuvre par des acteurs aux motivations 

également variées. 

 

 

Dans l’état des lieux des cueillettes en Midi-Pyrénées [Garreta et Morisson, 2011], nous 

proposions une typologie des cueilleurs à l’œuvre sur ce territoire. Pour ce faire, nous 

distinguions, d’une part, les cueillettes familiales destinées à l’autoconsommation, et d’autre 

part les cueillettes commerciales. Ces dernières faisant alors l’objet de deux grandes 

catégories selon le type de circuit emprunté par les plantes cueillies [Julliand,  et al., 2011 ; 

Garreta  et Morisson, 2011 ; AFC, 2013]. Les cueillettes pour la vente directe et les circuits 

courts (approche artisanale33), et les cueillettes pour les laboratoires et l’industrie (gros et 

demi-gros) intégrant des circuits plus ou moins longs avec des intermédiaires comme les 

                                                      
31 A ce jour, nous n’avons pu recueillir que peu de données sur l’ensemble de l’activité en Pyrénées orientales. 
32 L’incidence des pratiques d’élevage et culturales, l’influence du Parc national des Pyrénées, l’organisation 
socio-économique des vallées et celles du foncier sont, entre autres éléments, certainement à prendre en 
considération dans cette relativement faible exploitation de la flore sur le versant nord de la chaîne.  
33 Ces dénominations d’approche ‘artisanale’ et ‘industrielle’ ont été entérinées dans le document de Pré-étude 
de charte nationale de cueillette professionnelle de plantes sauvages, AFC, 2013. Il en va de même pour les 
noms donnés aux différents types de cueilleurs.  
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collecteurs et les négociants (approche industrielle). Dans ces cadres, la typologie des 

cueilleurs présents sur notre zone d’étude distinguerait 5 profils: celui du cueilleur occasionnel 

et, pour les cueilleurs professionnels, l’artisan-cueilleur, le cueilleur industriel affilié à une 

coopérative, le cueilleur industriel indépendant (sur la partie audoise des Pyrénées)34 et enfin, 

le cueilleur « à la tache » ou saisonnier.  

 

A - Le cueilleur occasionnel.  

1- Une cueillette des petits plus. 

 

Le cueilleur occasionnel pratique une cueillette qui lui rapporte un revenu (plus ou moins 

conséquent selon les plantes cueillies et l’événement envisagé) mais qui n’est pas une 

cueillette professionnelle : bien que commercialisée et mettant en œuvre un certain savoir-

faire, cette cueillette est très ponctuelle et marginale dans l’ensemble du temps de travail et 

du revenu global de la personne qui l’exerce. Il s’agit d’une activité d’appoint, que l’on 

exerce sur un territoire généralement restreint. 

Certaines personnes âgées témoignent encore de cueillettes de petits fruits sauvages 

(framboises et fraises des bois) du temps de leur jeunesse. Ces cueillettes, notamment 

attestées dans les Baronnies des Pyrénées et dont on retrouve plus largement des 

témoignages dans la littérature pyrénéiste du XIXe siècle, alimentaient les glaciers, 

restaurateurs et autres pâtissiers des stations thermales des Pyrénées centrales du XVIIe au XXe 

siècle. Elles apportaient un complément de revenu aux moins fortunés également chasseurs, 

pêcheurs, et souvent braconniers.  Dans cette même perspective de cueillettes d’appoint 

pratiquées en complément d’activité et de revenu, nous avons des témoignages de 

cueillette d’Aconit napel en vallée de Campan pour des laboratoires pharmaceutiques dans 

l’entre-deux-guerres.  Ces pratiques visant les plus déshérités (enfants, femmes, personnes 

âgées, petits exploitants…), ont été encouragées [Gaussen, 1921 ; Saubadie, 1942].  Enfin, 

rappelons que l’Edelweiss était cueilli pour être vendu, en bouquets sec ou frais, aux touristes 

du Tour de France et aux pèlerins de Lourdes.  

Dans l’état actuel de nos connaissances, nous ne pouvons estimer le retentissement que cela 

a concrètement eu dans les Pyrénées.  Ce qui est sûr, en revanche, c’est que ces quelques 

cueillettes n’ont jamais atteint l’importance socio-économique que les « saisons » [R. Larrère 

et M. de la Soudière, 1985] ont pu avoir en Margeride ou que les cueillettes de lichen (Evernia 

                                                      
34 Nous avons choisi de regrouper ces deux types sous un seul car sur notre zone d’étude et en fonction des 
cueilleurs que nous avons rencontrés, la distinction entre « pour une coopérative » ou « indépendant » 
n’apportait pas un sens particulier. En revanche, dans ces deux cas il s’agissait de « cueilleurs nomades », c’est à 
dire intervenant sur un très grand territoire.  
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furfucea et Evernia prunasti), du Narcisses des poètes (Narcissus poeticus) ou de la Gentiane 

jaune (Gentiana lutea) ont eu et ont encore en Aubrac ou en Auvergne.  

 

Pour les myrtilles que l’on est allé chercher en montagne, le cueilleur revend les fruits de sa 

cueillette directement à un restaurateur ou un boulanger. Cette pratique, non déclarée, est 

très très largement en perte de vitesse aujourd’hui dans les Hautes-Pyrénées, traçabilité et 

services sanitaires obligent.  

Actuellement, le cueilleur occasionnel peut être un agriculteur mais, plus souvent une 

agricultrice, qui, en plus des produits de culture qu’il/elle vend directement sur un petit stand 

de marché, propose également, selon les saisons, quelques produits prélevés dans la nature 

environnante. Généralement âgées, ces paysannes, vendent plus les fruits de leur jardin et 

de leur poulailler que ceux de l’exploitation à proprement parler – ces derniers relevant du 

domaine d’action (et financier) des hommes. C’est ainsi qu’autour de la halle de Bagnéres-

de-Bigorre (65), par exemple, nous retrouvons les étals de celles que les Bagnérais appellent 

« les mamies du marché » et qui confèrent à ce dernier cet aspect à la fois « typique » et 

« authentique » ; on y trouve des sachets de haricots tarbais, des feuilles de chou cavalier 

pour la soupe, des fleurs à bouquets coupées au jardin (sèches ou fraîches), du muguet au  

1er mai, des fruits et légumes de saison en petites quantités, des œufs, du lait parfois, et, à 

l’abri des glacières bleues, un poulet ou un lapin prêt à cuire. Les prix sont rarement affichés 

et se fixent à la tête du client. Les produits sauvages  intègrent cette économie féminine de 

petite subsistance comme ils font partie de l’environnement quotidien et du rythme 

calendaire de celles qui les proposent : ce sont des châtaignes, des petites barquettes de 

fraises des bois, des pissenlits pour la salade, des feuilles de mauve pour la soupe et, aux 

alentours de Noël, des bouquets de houx, de buis et de fragon35. Tout est issu de 

l’environnement très proche, de la haie, des abords de la maison, du bosquet avoisinant. 

Bien que spontanés, tous ces produits pourraient être considérés comme domestiques tant ils 

font partie de l’univers familier (et donc loin de l’idée que l’on se fait du « sauvage »). Parfois, 

les fraises des bois ont même été transplantées sur les bordures du jardin. Tous ces produits 

renvoient aux domaines de l’alimentation et de la décoration sans jamais sortir du cadre des 

usages courants. Ce qui relève de la plante médicinale ou du remède, et donc d’un 

domaine plus spécialisé, ne figure pas sur ces stands.  

 
« La cueillette est une pratique discrète, souterraine, qui dans l’immense majorité 
des cas n’est pas déclarée aux impôts. Les cueilleurs restent donc toujours très 
discrets sur leurs gains. Les transactions se font le plus souvent en argent liquide. » 

M. de La Soudière et L. Védrine, 2003 
 

                                                      
35 Les champignons font également partie de ces ventes, mais nous avons choisi de ne pas les considérer dans 
ce travail tant ils fourniraient de matière à une étude en soi. 
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2- Le cas du Muguet à Bagnères-de-Bigorre: des histoires de familles autour d’une plante 

devenue « traditionnelle ».  

 

Il est une cueillette occasionnelle tout à fait particulière à de nombreux égards, c’est celle du 

Muguet pour le 1er mai.  

La nuit du 30 avril au 1er mai est une date-clé dans le calendrier solaire et rituel des Pyrénées 

centrales [Gratacos, 2007]. C’était le moment de l’expression du sentiment amoureux dans 

ses diverses déclinaisons, de l’acceptation au refus, (cf. les arbres de mai et les « bouquets 

qui parlent »)  mais aussi celui des facéties contestataires de la jeunesse à l’encontre des 

adultes de la communauté villageoise (comme lors des charivaris). Bien que des fleurs soient 

associées à cette date sous diverses formes, le Muguet, lui, n’est pas évoqué dans les 

témoignages de ces temps révolus. C’est pourtant comme fleur du renouveau printanier (ses 

clochettes sonneraient-elles cet événement ?) et comme porte-bonheur que le Muguet 

acquiert ses lettres de noblesses chez les Celtes puis au Moyen-âge36. On fait néanmoins 

remonter la tradition du muguet du 1er mai à la Renaissance, au roi Charles IX.  

Sa renommée et son usage ont, plus tard, suivi une dynamique toute autre en investissant 

clairement le cadre de la construction des traditions et rites nationaux. Sans chercher à 

démêler ici les origines politiques de la Fête du travail37 ainsi que l’écheveau de 

circonstances, motivations et récupérations qui amenèrent à y associer le Muguet, notons 

simplement que c’est aux alentours de 1936, avec l’avènement des congés payés, que la 

vente du Muguet par des particuliers et des associations s’est généralisée le 1er mai en 

                                                      
36 De nombreux sites Internet s’intéressent à la question et déclinent tous les attributs et symboles du muguet  
sans qu’aucune source ne soit citée. Nous ne rendons donc compte ici que de ce qui se dit et se lit.  
37 Quelques dates et éléments importants :  
- 1er mai 1886 aux U.S.A : mouvement revendicatif lancé par des syndicats pour la journée de 8h. Le 
mouvement paralyse plusieurs usines et se poursuit plusieurs jours. Lors de manifestations plusieurs personnes 
trouvent la mort.   
- 20 juin 1889 : En France, le congrès de la IIe Internationale socialiste réuni à Paris pour le centenaire de la 
Révolution française décide de faire du 1er mai un jour de lutte internationale pour la journée des 8h.  En 1890, 
les manifestants défilent avec un triangle rouge à la boutonnière ; il symbolise la journée de travail idéal : 
travail – sommeil – loisirs. Au fil du temps, ce triangle est remplacé par l’églantine rouge (symbole de la 
Révolution française).  
- 1936 : avec l’avènement des congés payés, premières ventes de muguet dans les rues à l’occasion du 1er mai. 
Le blanc muguet (chargé d’autres symboles) remplace en effet peu à peu la rouge églantine. 
- Sous le Gouvernement de Vichy, la fête des travailleurs devient la fête du Travail et l’églantine rouge, associée 
à la gauche est définitivement remplacée par le muguet : « 1er Mai ! Selon la jolie tradition, à tous les 
carrefours, Paris a vu fleurir les paniers des marchands de muguet qui, à tous les passants, vendent la fleur du 
bonheur, la fleur de l’espérance. » in Les actualités Mondiales, diffusées le 8 mai 1942 ; 
http://fresques.ina.fr/jalons/fiche-media/InaEdu00243/premier-mai-fete-des-jeunes-et-de-l-esperance.html  
 Le jour devient chômé.  
- Avril 1947 : la mesure est reprise par le Gouvernement de la Libération qui fait du 1er mai un jour férié et 
payé.  
- En 1976, le muguet est totalement associé au 1er mai et chaque année plusieurs millions de brins sont 
commercialisés ce jour-là, sauvages ou cultivés.  
 

http://fresques.ina.fr/jalons/fiche-media/InaEdu00243/premier-mai-fete-des-jeunes-et-de-l-esperance.html
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France. Mais, si le 1er mai, jour de la Fête du travail,  devenu une journée chômée et payée, 

reste une journée de mobilisation syndicale aux différents accents politiques, le lien entre 

fleurs et revendications a depuis longtemps disparu des esprits. C’est en effet en tant que 

porte-bonheur et fleur du renouveau printanier que le Muguet est évoqué, perçu et… vendu 

ce jour-là.  

L’article R. 644-3 du code pénal interdit pourtant la vente sur la voie publique sans 

autorisation, et la vente du Muguet le 1er mai rentre dans ce dispositif réglementaire. 

« Cependant, cette vente effectuée par des personnes non munies des autorisations 

nécessaires fait l’objet, de la part des autorités locales, d’une tolérance admise à titre 

exceptionnel conformément à une longue tradition. Au demeurant, de nombreuses 

communes organisent elles-mêmes, par arrêté municipal, la vente du Muguet par des 

particuliers le jour de la Fête du travail. 38»   

Sous les apparences anodines d’une tradition fleurie se cachent en réalité une série de 

questions qui nous mènent dans les coulisses des cueilleurs de Muguet.  Et d’ailleurs, ce 

dernier est-il sauvage ou cultivé ? Où va-t-on le chercher ? Qui donc le vend ? Comment se 

répartissent les tâches ? Où va l’argent ? Etc. Les réponses que nous pouvons apporter sont 

partielles et très localisées : nous avons modestement mené l’enquête sur Bagnères-de-

Bigorre et ses environs, avec en sus, une échappée en Pyrénées-Atlantiques.  

 

Le 1er mai, qu’il y ait un soleil resplendissant ou qu’il pleuve à torrent (comme il peut pleuvoir 

en Hautes-Pyrénées au printemps), une petites trentaine de stands fleurissent le centre ville 

de Bagnères-de-Bigorre depuis la gare jusqu’à la Halle en passant par les allées des 

Coustous. On y vend du Muguet en bouquets plus ou moins étoffés (de deux à une vingtaine 

de brins), seul ou accompagné de fleurs colorées. Les présentations varient sans toutefois 

faire état d’une débauche de créativité : cela va du simple petit lien de bolduc ou de 

raphia à l’emballage transparent plus élaboré. Plus rarement, on peut trouver quelques brins 

vendus en pot avec de la terre : « Vous savez quand on tire et bien des fois tout vient alors 

plutôt que de le jeter on l’a mis en pot. »  

Cette dernière remarque nous fait momentanément quitter le centre-ville bagnérais pour 

rejoindre la forêt ou le jardin où pousse le Muguet et où s’exercent les gestes des cueilleurs. 

Qui a déjà cueilli du muguet sait combien le geste est délicat afin que la tige ne casse pas 

ou, qu’en  fonction de la texture du sol, la plante entière ne vous reste pas dans les mains, 

griffes incluses.  

C’est du moins ce dont attestent ceux qui cherchent à cueillir les brins seuls (qu’ils orneront 

de feuilles cueillies séparément), avec la tige la plus longue possible. Chaque brin est un gain 

à venir, mais c’est aussi, pour le Muguet sauvage, « un trésor de la nature, un vrai cadeau » 

                                                      
38 http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Fiches-pratiques/Muguet site consulté le 04.12.2013  

http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Fiches-pratiques/Muguet
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qu’il faut savoir préserver. Entre économie et souci écologique, un faisceau de motivations et 

d’attitudes se font jour et le Muguet se fait révélateur d’approches diverses. Une unité est 

pourtant à l’œuvre : l’émotion que suscite ces moments de cueillette et de vente. Nul n’est 

indifférent à ces temps particuliers, et chacun y rattache un souvenir, une histoire familiale, 

un jeu, une façon d’apprendre, un moyen de transmettre… 

Nous sommes bien loin de la région nantaise et de sa production de Muguet (80 à 90% de la 

production nationale avec 60 millions de brins cueillis chez les maraîchers locaux). En Loire-

Atlantique, il s’agit d’une culture d’importance qui draine jusqu’à 7000 ouvriers pendant les 

deux semaines de récolte et qui génère jusqu’à 15 millions d’euros pour l’ensemble des 

maraîchers. Etudiants, travailleurs étrangers (munis d’une dérogation spécifique de la 

préfecture pour ce moment clé de l’année) et retraités sont alors embauchés au Smic pour 

ces récoltes d’envergure.  Cette main d’œuvre cherche qui un revenu d’appoint, qui un 

moyen de subsistance et trouve là un petit emploi de saison et une rémunération.  

A Bagnères-de-Bigorre, la majorité des stands proposent du Muguet venant des jardins des 

vendeurs. Dans une moindre mesure, il provient de chez des grossistes et producteurs nantais 

ou locaux, et enfin de forêts avoisinantes39.  Ce qui marque néanmoins, c’est le caractère 

familial tant de l’approvisionnement que de la vente.  

 

jardin

grossiste

sauvage

 
Figure 1 : répartition des stands selon les sources d’approvisionnement 

 

Ce sont les fleuristes locaux qui se fournissent chez les grossistes et proposent du Muguet dans 

leur boutique ouverte ce jour-là mais aussi sur quelques stands à différents emplacement de 

la ville. Une grosse association caritative a, elle, coutume de commander des brins de 

Muguet à un  producteur des Hautes-Pyrénées.  

Hormis ces deux cas de figure, tous les autres stands mettent en jeu une organisation et une 

économie familiale.  

Il y a alors tous ceux pour qui c’est la cueillette puis la vente elles-mêmes du Muguet qui sont 

devenues « une tradition » dans la mesure où l’on répète ces opérations tous les ans dans le 

cercle familial : « On fait ça chaque année dans la famille », dit ce grand-père ; « nous le 

faisons depuis six ans » raconte ce couple qui a repris une pratique familiale un temps 

                                                      
39 Précisons bien que l’on n’a pas pu estimer les quantités de Muguet, mais seulement la répartition des stands 
selon les sources d’approvisionnement, ce qui est très différent.  
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interrompue ; « mon mari l’a toujours fait, déclare cette dame âgée accompagnée de sa 

fille. Il a commencé à six ans et pour lui c’est une tradition importante. »  

Et puis il y a celles et ceux pour qui c’est la première ou deuxième fois ; en général il s’agit 

d’enfants accompagnés d’un de leur parent ou de personnes qui reprennent l’activité que 

le grand-père ou la grand-mère ne peut plus mener.   

A partir d’environ 7 ou 8 ans, toutes les tranches d’âges sont d’ailleurs représentées chez les 

vendeurs. Transmission ? Très certainement. Mais de quoi ?  

En ce qui concerne les idées ou convictions politiques, nous n’avons pas de données assez 

probantes pour avoir une vision pertinente du lien qui est fait entre le Muguet et des 

revendications sociales et politiques de cette journée particulière. Cette petite enquête 

serait intéressante. Il faudrait d’ailleurs suivre les parcours familiaux des vendeurs de Muguet 

sur Bagnères avec une dominante du monde agricole, et sur Tarbes, avec une plus grande 

représentativité du monde ouvrier.  

En revanche, nous apprenons que, comme les coins à champignons, les endroits où pousse 

le Muguet se transmettent de génération en génération.  

On en cueille alors pour soi et les siens, comme ce père de famille qui ne cueille que « ce que 

la main peut contenir », « avec tout le plaisir de le ramasser », « en disant aux enfants : ‘venez 

je vais vous montrer, il y a papi et mamie qui savent que vous aussi vous vous retrouverez 

pour cueillir votre muguet’. » Dans cette famille on veille jalousement sur son coin à Muguet 

comme sur un petit trésor qui, tous les ans, réunit les générations et permet de faire passer, 

dans les dires et les actes, un certain rapport à la nature : « on n’a pas besoin de prendre plus 

qu’on ne peut consommer. Ça ne sert à rien. » Dans cette optique, « vendre du muguet 

sauvage serait un peu sacrilège. Si on veut en vendre, il faut le faire de manière plus facile : 

en serre, cultivé, sur des tables, à la bonne hauteur pour ne pas avoir mal au dos ». Nous 

sommes là en pleine représentation de l’utilisation, et notamment la commercialisation, des 

« dons de nature ».  

Les cueilleurs-vendeurs de Muguet parlent aussi d’un certain plaisir de la cueillette, mais leurs 

propos se dirigent plus spontanément sur l’organisation de cette cueillette, sur la répartition 

des taches qui la suivent et sur les bénéfices qu’ils en tirent. Il n’est pas rare qu’il y ait un 

premier repérage pour connaître l’état d’avancement des clochettes. Puis, dans la semaine 

qui précède le 1er mai, une ou deux cueillettes sont organisées ; l’une quelques jours en 

amont, l’autre la veille de la Fête du Travail. « Les plantes cueillies en avance on les met dans 

des bassines d’eau et on les sort au soleil dès qu’il y en a ».  On cueille rarement en solitaire, 

mais plutôt accompagné d’un ou plusieurs parents (compagne ou compagnon, cousins, 

père ou mère, grands-parents…).  

Deux bois reviennent sans cesse dans les témoignages des cueilleurs. Qui s’intéresse un tant 

soit peu au Muguet, apprendra bien vite qu’il s’agit de celui de Montgaillard et de celui 
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d’Ossun40. Contrairement aux coins à champignons, ces « coins » là font pratiquement partie 

du « patrimoine commun local ». Tel nouvel arrivant à Montgaillard, par exemple, sera très 

vite informé par ses voisins – en guise de bienvenue- de la présence de Muguet dans les bois 

communaux.  La rumeur dit alors qu’avant le 1er mai « les bois sont noirs de monde ». Ils ont en 

effet la réputation d’être particulièrement fréquentés aux alentours du 1er mai : « les trois fois 

où j’y suis allé cette année, raconte un jeune cueilleur, il y avait aussi d’autres gens qui 

cueillaient le muguet. Il y avait toujours quatre ou cinq voitures avec quatre personnes à 

l’intérieur. Ce sont tous des particuliers qui font comme mes cousins et moi. » Tous les 

cueilleurs du Muguet ne sont pas pour autant des vendeurs ! Loin s’en faut. Beaucoup de 

particuliers vont chercher quelques brins à garder et à offrir… à usage personnel donc. 

Pour les vendeurs, ce sont souvent les grands parents qui ont initié ces cueillettes (nous 

sommes dans une tradition que l’on peut dater !), et depuis, on retourne toujours dans « le 

même coin ». Aux dires de ces cueilleurs occasionnels, le Muguet ne semble pas souffrir de 

ces prélèvements : « il y en a toujours autant ». Il se déplace un peu, certes, mais reste 

toujours aussi abondant. Il est vrai que le Muguet est une plante vivace dont le rhizome 

rampant, « solidement ancré au sol par plusieurs faisceaux de racines adventives41 » produit, 

d’année en année, de nouvelles hampes florales et de nouvelles feuilles. Rustique et 

appréciant particulièrement l’ombre ou la mi-ombre des forêts de feuillus sur calcaire, il peut 

pousser en véritables tapis quand il se plait là où il est. Cette abondance peut être vécue 

comme un appel à la cueillette42 : « Y’a toujours trois pas à faire : ‘ah celui-là est plus beau 

que le précédent.’ C’est la magie des premiers bouquets […], et c’est vrai qu’au début on 

est ébloui parce qu’on les trouve plus beaux les uns que les autres. »   

Les discours sur les qualités du Muguet sauvage vont bon train. « Les clochettes sont plus 

petites, mais elles ont un parfum inégalable. Il n’y a qu’en sauvage qu’elles ont ce parfum. » 

Et puis, « les bouquets durent plus longtemps ».  

Pourtant, c’est essentiellement du Muguet cultivé dans les jardins particuliers qui est vendu ce 

jour-là. Bien-sûr, quelques uns expliquent que c’est du Muguet « sauvage du jardin » dans la 

mesure où il n’a pas été semé par leurs soins, ou encore, parce qu’il a été transplanté et s’est 

installé depuis longtemps43. Il n’en reste pas moins que le Muguet du jardin fait l’objet de soins 

attentifs pour être prêt le 1er mai.  Il y a le désherbage et parfois même le forçage : « Mamie a 

eu peur la semaine dernière de ne pas avoir de muguet, raconte une jeune vendeuse. Alors 

                                                      
40 Le bois est dénommé bois du Muguet. La cueillette dans ce bois  donne lieu à un regroupement de 
randonneurs  familiaux alliant la promenade à cette cueillette.  http://www.toulouseblog.fr/actualite-5658-1er-
mai-journee-muguet.html  
41 Marcel Saule, 2002 : La grande flore illustrée des Pyrénées .p.444. 
42 C’est notamment sur la base de ces cueillettes considérées comme menace possible que le Muguet est 
rentré dans la catégorie des « espèces sensibles » dans l’inventaire des ZNIEFF en Midi-Pyrénées.  
43 A cet égard, il est étonnant de voir avec quelle liberté de ton un grand nombre de sites Internet ou 
d’ouvrages dédiés au jardinage et aux fleurs horticoles préconisent à ceux qui veulent s’en procurer d’aller 
chercher du Muguet dans la nature afin de l’introduire au jardin. 

http://www.toulouseblog.fr/actualite-5658-1er-mai-journee-muguet.html
http://www.toulouseblog.fr/actualite-5658-1er-mai-journee-muguet.html
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elle a mis de la merde de pigeon avec beaucoup d’eau sinon c’est trop fort, puis une bâche 

dessus. Et avec la chaleur qu’il a fait les fleurs sont sorties. On les a ramassées et mises dans le 

noir à la cave. »  

La confection des bouquets se fait elle aussi en famille. « Cette année, avec ma mère et mes 

quatre cousins, nous avons passé quatre heures à tout préparer » raconte ce jeune vendeur 

d’une vingtaine d’années. En tout, à cinq, ils ont préparé 360 bouquets de deux brins 

chacun. Le 1er mai, ils installent leurs stands à différents endroits de la ville. Le soir venu, ils 

réunissent tous les gains dans un pot commun ; le tout est équitablement distribué entre les 

quatre cousins. Ce dernier aspect est récurrent dans la quasi-totalité des témoignages. En 

effet, si la cueillette, la préparation et la vente des bouquets font intervenir différentes 

générations d’une même famille, les revenus de la vente sont généralement réservés soit aux 

grands-parents, soit – et c’est le cas le plus fréquent – aux enfants. « Les sous, c’est pour 

l’argent de poche de ma fille », raconte ce père accompagné de son enfant de 8 ans. « Ma 

grand-mère fait toujours le marché à Bagnères, mais là, le muguet c’est pour moi, c’est mon 

argent de poche, explique cette jeune-fille. L’argent on le met dans une boite à part. C’est 

de l’argent pour se faire plaisir. Je suis toujours venue avec ma grand-mère vendre le muguet 

pour jouer à la marchande. » « C’est du muguet du jardin de notre grand-mère, commentent 

ces deux adolescents. On le fait chaque année depuis qu’on est tout petits. C’est le plaisir de 

l’aider et c’est elle qui redistribue l’argent après. »  

Finalement, la vente du Muguet bénéficie à celles et ceux qui ne gagnent plus ou pas 

encore d’argent. En dehors des tranches d’âge visées par la vie active, on apprend ou l’on 

continue « à se faire 4 sous » grâce à un investissement minimum.  Le jour de la fête du Travail, 

ceux qui n’en ont pas vendent des brins de tradition où se mêlent différentes aspirations.  

                    

 B - L’artisan-cueilleur.  
 

« Tous ces liens qui se tissent autour des herbes sont un peu comme des racines d’humanité 

qui puisent et donnent de l’énergie. » Un cueilleur artisanal 

Celui que par souci d’harmonisation avec le document de pré-étude du projet de charte de 

cueillette professionnelle de plantes sauvages nous nommons ici l’artisan-cueilleur est celui 

que nous qualifions de « petit cueilleur » [Garreta et Morisson, 2011]. Dans ce qualificatif tout 

à fait relatif, nous entendions insister sur les faibles volumes récoltés, le nombre d’espèces 

recherchées et la taille du territoire exploré. Il s’agit en effet de cueilleuses et cueilleurs qui 

cueillent entre 6 et 44 espèces au plus près de leur lieu de résidence quand ce n’est pas 

directement sur leurs terres quand ils en ont (5 hectares maximum). Ils se caractérisent 

également par le fait que leur cueillette intègre souvent un système de production mixte 

plantes sauvages/plantes de culture, qui fonctionne parfois en parallèle avec une autre 
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activité : maraîchage, élevage de quelques bêtes, accueil (gîtes), stages et formations, 

pratique de soins naturels ou alternatifs, activité artistique. Leurs plantes sont vendues sèches 

pour les tisanes, mais aussi sous forme de produits transformés : teintures-mères, baumes, 

sirops, huiles de macération, sels, bonbons, savons, crèmes et autres produits pour le soin du 

corps. Le tout est commercialisé en circuit court (magasins bio) ou en vente directe (sur 

place, sur les marchés et foires).  

Ce mode de commercialisation, sans intermédiaire et le plus souvent en local, participe 

d’une volonté très nette de ces producteurs d’agir à leur propre échelle, de pouvoir 

échanger directement avec le consommateur, de transmettre à la fois des produits mais 

aussi des valeurs et une démarche. Le recours à ce type de filière relève vraiment d’un choix 

délibéré et est porteur de revendications. Volontiers militants ils avancent des arguments 

faisant valoir la localisation de l’économie, un impact écologique restreint et un lien fort au 

vivant et au territoire. « Vivre du lieu » et « faire vivre le lieu » sont d’ailleurs des leitmotivs qui 

reviennent tant chez les cueilleurs installés depuis une trentaine d’années que chez ceux en 

cours d’installation.  

Ce sont les professionnels de la cueillette les plus représentés dans les Pyrénées centrales. 

Parmi eux on compte les 19 producteurs et postulants du syndicat Simples (16 sont en Ariège, 

2 dans l’Aude et 1 en Pyrénées-Orientales) et 71 producteurs cueilleurs indépendants faisant 

état - ou non – d’une certification44. Cela représenterait donc 90 personnes. Parmi elles, les 

quelques producteurs qui ont rejoint le groupe « Restons simples ». Ce petit collectif en 

émergence, plutôt basé sur les Pyrénées-Atlantiques (Jurançon), a organisé en novembre 

2013, une manifestation autour des PPAM. Il fédérait autant des producteurs que des petits 

transformateurs (savonniers artisanaux) et autres professionnels et amateurs intéressés par la 

question des plantes (naturopathes, associatifs, élèves d’écoles d’herboristerie …). 

 

A vrai dire, le fait qu’ils rejoignent souvent des réseaux repérables (AMAP, stages etc.), le fait 

qu’ils soient souvent certifiés en bio - et donc référencés comme tels à l’Agence bio ou dans 

les circuits locaux de valorisation -, le fait que l’on puisse les rencontrer sur les marchés où ils 

proposent leurs produits, font qu’ils sont finalement plus facilement repérables, identifiables, 

joignables. Ce sont ceux qui ont probablement les pratiques les plus discrètes en termes de 

volume et d’impact, mais ce sont ceux que l’on voit le plus car ils affichent et revendiquent 

leur activité à travers la vente directe. Notons néanmoins que cette visibilité reste toute 

relative et ne nous est aujourd’hui accessible que parce que nous-mêmes avons été 

identifiées comme travaillant sur le sujet. Le bouche-à-oreille par lequel circule l’information 

passe maintenant plus facilement par nous.  

                                                      
44 Outre le bouche à oreille, nous avons identifié ces producteurs via l’Agence bio et les sites d’information sur 
les entreprises Manageo et Vérif. Ces chiffres sont à affiner en fonction des producteurs, car, même s’ils sont 
référencés  dans les catégories « cueillette PPAM », tous ne font pas obligatoirement de la cueillette sauvage.  
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Ce sont très rarement des Pyrénéens (même s’il y a des exceptions) mais plutôt des gens 

venus d’ailleurs et voulant rompre avec un système dominant qui ne leur correspond pas, ou 

du moins sur lequel ils peuvent s’appuyer mais vis à vis duquel ils tachent de garder de la 

distance moyennant la recherche d’une certaine autonomie. « La cueillette, témoigne une 

productrice,  c’est quelque chose qui fait partie de moi depuis très très longtemps. Je m’y suis 

intéressée par rapport aux pratiques du manger, pour l’alimentation. […] C’est vrai que c’est 

quelque chose qui fait partie de ma vie, que j’adore ça. J’adore. Ce métier que je fais 

actuellement j’ai l’impression que c’est un ensemble avec mon quotidien. Ça fait partie 

d’une autonomie de ma vie. »  

En première installation ou en reconversion, l’idée est plus de vivre d’un endroit paisible (« loin 

de la foule, de la ville »), reculé (voire carrément en marge), et éloigné des grandes cultures 

(de l’agriculture productiviste, des pollutions qu’elle génère, de ce qu’elle représente 

comme système de société). En ce sens, la montagne et ses piémonts représentent un 

environnement recherché. Elle est effectivement - à certains égards - et symboliquement 

vécue comme plus pure, difficile d’accès, « épargnée ». C’est cet environnement et la 

qualité de vie qu’il peut apporter qui prime, plus que la recherche d’une activité lucrative, 

les possibilités de rendement et de débouchés.  Sur ce dernier point, nous avons déjà évoqué 

le faible développement des filières de production, de transformation et de diffusion des 

plantes sauvages dans les Pyrénées. Ce n’est donc pas l’attrait économique qui prime dans 

ces choix d’installation, même si ce dernier n’est évidemment pas négligeable.  

A ce propos, une productrice du groupement Sèves d’Ariège (syndicat Simples), témoigne 

de ses motivation lors de son installation il y a une trentaine d’années sur les coteaux 

ariégeois :  

« Sèves d’Ariège ça s’est monté en 1984, je crois. Il y avait un petit groupe de gens qui étaient branchés 

plantes et qui avaient certaines perspectives de travail. […] On s’est dit : on va se regrouper. […] Dans 

le même temps il y a eu Ariès qui se montait en Suisse. Eux ils doivent dater de 1981. Biotope c’est pareil 

ça s’est monté en même temps que Simples, en 1983. Y’a eu toute cette mouvance au même moment 

[…]. A l’époque, ici, il n’y avait pas encore cette histoire de débouchés, mais à Sèves d’Ariège ils 

voulaient faire des plantes.  […] Et donc à l’époque, vraiment les premiers débouchés qu’il y a eu 

c’était du produit en gros. Du vrac. De la plante en vrac. Donc Ariès, Biotope. Je veux dire de la plante 

vendue par 1 kg au moins. Mais il n’y avait pas de débouché pour de la vente au détail, et nous c’est 

ce qu’on voulait un peu faire. Si on voulait faire un truc collectif c’était pour de la vente au détail. 

[…]Parallèlement on essayait de vendre nos plantes en sachets, aux clients directement. Là on a essayé 

les marchés. Mais à l’époque, les tisanes… Tu parlais de tisanes en Ariège… Soit les gens se cueillaient 

leurs plantes, soit ils te disaient que c’était des remèdes de grand-mère. […] On s’est donné au début !! 

On a essayé (rires). Mais voilà, ça nous coûtait plus que ce qu’on vendait. Et puis c’était avant 1990-92, 

c’était avant l’évolution de la bio. C’était le tout début de la bio. […] Et puis, petit à petit, il y a eu de la 

demande sur les produits bios. Il y a eu les premières boutiques bio qui se sont ouvertes. Et là, tout de 

suite, nous comme on était déjà existants, […] donc on a été les premiers fournisseurs de plantes dans 

les boutiques bio sur Midi-Pyrénées. Les premiers à Toulouse. Après, petit à petit, il y a les autres biocoop 

qui se sont ouvertes, et elles ont fait appel à nous. Et quand les boutiques ont commencé à avoir de 

plus en plus de demande, et ben nous on a vendu de plus en plus au détail. Du coup, y’en a qui ont 

complètement abandonné la vente en gros. […] ça a bien changé en trente ans ! C’est sûr c’est pas 
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du tout le même… […] Si on avait voulu on aurait pu faire un gros truc, si on avait été un peu dans cet 

état d’esprit d’investir et tout ça. […] T’investis dans les infusettes et les trucs comme ça, les machines, 

tu trouves des producteurs. […] Mais nous on a voulu rester… Ben voilà, vendre notre production, cueillir 

nous-mêmes. Moi j’aime ça. C’est pas le business. […]. »  

 

Plusieurs choses apparaissent dans ce témoignage. Tout d’abord, il apporte un éclairage sur 

l’évolution du marché de la plante ces dernières années en relation avec l’essor de la bio et 

le changement du public qui s’accompagne d’une demande croissante en plantes. A ces 

aspects contextuels et historiques (où l’on passe ici de la vente en vrac à la vente au détail), 

s’ajoute la prise de position des producteurs de ce groupement. S’y exprime en fait la 

volonté de garder une échelle artisanale, « humaine » diront certains, en relation directe tant 

avec la plante qu’avec l’utilisateur. Ne pas s’agrandir (ne pas multiplier ni les volumes ni les 

intermédiaires) et  ne pas investir c’est aussi – en évinçant la dimension pécuniaire comme si 

elle venait corrompre la relation -  garder un contact pensé comme le plus étroit possible 

avec l’environnement.  

 Cette relation, désirée au plus «  près de la nature » se manifeste dans un certain nombre 

d’autres domaines. L’habitat, par exemple, est le plus écologique possible (matériaux, 

intégration paysagère, toilettes sèches, énergies renouvelables…). La récupération, qui 

présente des avantages financiers mais aussi de non consumérisme et  évite la production à 

outrance impactant l’environnement, est souvent de mise. Les modes de culture, privilégiant 

le travail manuel de la terre ou la traction animale et bannissant tout intrant chimique 

industriel, se veulent également respectueux des plantes, des milieux et du vivant en général. 

A cet égard, le cahier des charges du syndicat Simples est présenté par les adhérents 

comme  dépassant « de beaucoup » les exigences de la certification AB (Ecocert) et comme 

un modèle de bonnes pratiques basées sur le respect de l’environnement, de la terre et des 

consommateurs. Le tout, dans une représentation souvent très vitaliste et holistique du 

monde [Garreta, 2006]. « L’image de marque que nous véhiculons et la qualité des produits 

de la marque SIMPLES correspond exactement à la demande d’une clientèle en recherche 

de cohérence, d’authenticité et de relation simple et honnête entre les hommes, la terre et 

les plantes » écrivait dernièrement Jean-François Roussot, producteur Simples dans les Alpes, 

dans un document en lecture sur le site du Syndicat concernant la réglementation relative à 

la commercialisation des Plantes aromatiques et médicinales ainsi que leur 

transformation(http://www.syndicat-simples.org/fr/Positionnement-du-Syndicat-SIMPLES.html).  

 

En matière d’organisation, les adhérents au Syndicat pratiquent l’autocontrôle entre 

producteurs d’un même massif. Le système de réseau et de troc est très présent. 

L’organisation en collectif permet de palier certains manques de production : d’un massif à 

l’autre, d’un producteur à l’autre, les échanges s’organisent. De la même manière, tout se 

qui relève de l’ensachage et de l’étiquetage est acheté en commun.  

http://www.syndicat-simples.org/fr/Positionnement-du-Syndicat-SIMPLES.html
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Outre l’activité de production, les « Simples » accueillent volontiers des stagiaires, organisent 

des journées de formation, des sorties botaniques, des séjours à thème autour de la plante. 

Cette activité de transmission des savoirs recouvre une importance particulière aux yeux du 

Syndicat. Elle invite le public formé à toujours plus d’autonomie en matière de soin, et donc 

de responsabilité vis à vis de son propre corps, mais également  de recul par rapport aux 

instances dominantes. Cet aspect de transmission des savoirs qui se perpétuent autour des 

plantes, sans cesse remaniés et adaptés au fil des siècles, est d’autant plus mis en avant qu’il 

ancre les pratiques de cueillette dans les temps les plus reculés de l’humanité et donne ainsi 

une profondeur plus qu’historique – et donc hautement légitimante – à cette activité. C’est 

une activité originelle et atavique en quelque sorte, un lien premier et essentiel. « Que ce soit 

pour survivre, se nourrir, se soigner ou alimenter notre âme, nous avons de tous temps 

recherché et ramassé des plantes » écrit Thierry Thévenin, porte-parole des Simples dans le 

texte de présentation du programme de la Fête des Simples de 2013, justement consacrée à 

ces questions de « plantes, transmission, savoirs et savoir-faire ». Dans cette mission de 

« passeur de savoir », de « colporteur des usages » comme l’expriment certains, l’accent est 

porté sur la douceur des gestes « pour se relier à la terre, à la matière, de façon simple et 

concrète » (J.-F. Rousseau, communication orale, Fête des Simples, 2013).  C’est aussi dans 

cette perspective que J.-F. Rousseau, qui se revendique paysan et raconte comment il s’est 

« fait adopter par une terre et par une communauté villageoise » rappelle l’importance du 

rapport au temps et la nécessaire humilité en exercice dans ces pratiques. Il n’oublie pas, 

alors, de rappeler, qu’ « humilité vient de humus ».    

 

Qu’en est-il plus spécifiquement de la cueillette dans ce contexte général ?  

Ce sont d’abord les discours sur l’attrait – parfois la fascination -  que suscite le végétal qui 

sont mis en avant. Tous revendiquent une affinité toute particulière avec le végétal, qu’elle 

soit le fruit d’un « héritage » (faisant souvent plus état d’un « esprit » que réellement de 

pratiques) ou qu’elle relève d’un penchant spontané. Mais avant même de cueillir, c’est tout 

l’environnement qui est pris en considération : « moi, raconte ce jeune cueilleur bigourdan, j’y 

trouve un autre compte aussi, pas que le travail. Y’a du plaisir, y’a respirer, y’a voir le cerf. Y’a 

voir les animaux sauvages, entendre les oiseaux chanter, y’a tout ce plaisir là. Le bruit des 

feuilles. La vie naturelle. Se poser à côté d’une rivière quand on est fatigué, parce que ça 

fatigue quand-même ; on a le dos courbé. » Puis viennent les couleurs, les odeurs, les 

textures, les saveurs des plantes. On fait valoir tous les aspects sensoriels et même carrément 

sensuels de la cueillette. On parle d’une relation, charnelle avec la plante, de connexion 

avec la terre, le ciel et les plantes qui sont entre les deux. On préfère cueillir à mains nues, en  

lien direct avec la plante. Ou alors équipé d’un petit outillage (sécateur, faucille, peigne), qui 
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est plus présenté comme un prolongement efficace de la main que comme un instrument 

qui heurte et sectionne [R. Garreta, 2006]. Pour les myrtilles, un artisan-cueilleur des Hautes-

Pyrénées témoigne que « y’en a qui ramassent au fond et qui font tomber dans le seau, 

vrout, vrout. Ça, ça arrache toutes les feuilles, c’est vraiment sale. Moi je ne dis pas qu’il faut 

interdire le peigne, mais il faut apprendre aux gens à s’en servir, c’est ça le truc. Parce que si 

on l’utilise avec délicatesse, le peigne il caresse la plante et les feuilles passent à travers et on 

n’arrache pas du tout. Sûr ! ».  

Sans multiplier les exemples, nous pouvons avancer que dans cet esprit, les discours et 

pratiques sont construites autour d’un geste qui relie plutôt qu’il ne sépare45. La plante est 

moins vécue comme une matière première, un produit, que comme médiatrice. Dans un 

même ordre d’idée, certaines des transformations (macérât huileux, teintures mères) 

préparées par ces producteurs le sont directement sur place. C’est l’ensemble du terroir qui 

est mis à contribution. Par ailleurs, on veille activement à ce que dans le séchoir les plantes 

aient toujours de l’espace, la possibilité de respirer… 

 

S’il est, dans d’autres massifs, des cueilleurs artisanaux – y compris adhérant au syndicat 

Simples – qui font de relativement gros volumes de plantes, tel n’est pas le cas dans les 

Pyrénées. A titre indicatif, en 2011, l’ensemble des adhérents Simples sur le massif des 

Pyrénées a, toutes plantes confondues, effectué 233 kg en sec (vendu pour les tisanes) et 270 

kg en frais (destiné à des transformations). Les plantes cueillies par le plus grand nombre de 

cueilleurs sont l’Ortie (feuilles), le Thym (rameaux fleuris que l’on va généralement chercher 

dans l’Aude), le Tilleul (fleurs et aubier), l’Achillée millefeuille (sommités fleuries), l’Aubépine 

(sommités fleuries), le Bouleau (sève), la Bruyère (sommités fleuries), le Frêne (feuille et 

écorce), le Millepertuis perforé (sommités fleuries), le Pissenlit (racine), et la Reine des près 

(sommité fleurie). Un seul cueilleur fait de l’Arnica (2kg frais) mais il le cueille sur l’Aubrac et un 

seul autre fait 10kg de Gentiane jaune fraîche en Ariège. 

Attention, un kilo de racine de Gentiane jaune et un kilo de feuilles d’Ortie ne représentent 

pas le même volume de plantes cueillies ! 

 

Le cueilleur artisan pour la vente directe ou le circuit court est son propre pourvoyeur de 

matière première. Chez nous, dit l’un d’eux « il y a surtout transformation, ce qui veut dire 

qu’on n’a pas besoin de ramasser des grosses quantités, parce qu’elles sont transformées. » 

La valeur ajoutée est dans la transformation et la vente directe.  

Si à l’échelle nationale la question de la gestion de la ressource qui entre dans les marchés 

reste posée et préoccupe également ces « petits cueilleurs », il n’y a guère, à notre 

connaissance, quelque conflit que ce soit pour l’accès à la ressource et le partage des 

                                                      
45 Cueillir vient du latin coligere : « recueillir, rassembler » 
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territoires de cueillette au sein de la filière artisanale des plantes aromatiques et médicinales 

dans les Pyrénées46. En revanche, alors que tous s’accordent sur une hausse de la demande, 

les nouveaux débouchés restent difficiles à trouver dans les circuits existants (marchés, 

biocoops, boutiques de produits du terroir…). A une « compétition » pour l’accès aux stations 

de cueillettes telle que peuvent la vivre d’autres territoires, se joue plutôt ici une concurrence 

des points de vente. Paradoxalement, la demande existe, et l’idée d’avoir recours à des 

producteurs locaux séduit des acheteurs et revendeurs pyrénéens. Mais les quantités fournies 

par chaque producteur ne suffisent pas à approvisionner, en flux continu, ces acheteurs 

potentiels. C’est ainsi que certains établissement thermaux présents sur la chaîne, par 

exemple, peinent à s’approvisionner localement en plantes. A ce manque de structuration 

s’ajoute une fluctuation des prix d’un producteur à l’autre, et d’un type de production à 

l’autre : « la vente des plantes jusqu’à présent c’était progressif, remarque une cueilleuse 

artisanale. Mais depuis deux ans on perd de la clientèle car il y a beaucoup de concurrence 

et nous, où on fait de la qualité tout à la main, on est chers. »   

 

La valorisation locale et à petite échelle est le modèle dominant actuellement dans les 

Pyrénées. Les cueilleurs désireux de s’installer sur le massif aujourd’hui, restent pour beaucoup 

dans cet esprit de proximité où la transformation en petites quantités et la vente directe sont 

les points saillants d’une filière artisanale. Bien-sûr, cela suppose plusieurs métiers en un 

(production, transformation, conseil, vente…).  

 

C. Le cueilleur pour l’industrie 
 

 

Qui dit industrie dit souvent grandes quantités de matières premières récoltées. C’est 

pourquoi le plus souvent ces cueilleurs sont affiliés à une coopérative ou sont des cueilleurs 

industriels indépendants. 

1 - Le cueilleur pour l’industrie affiliée à une coopérative  

 

Nous avons identifié une cueillette d’importance pour l’industrie dans les Pyrénées, il s’agit de 

la cueillette de l’Arnica. D’autres plantes sont prélevées en grand quantité : la Gentiane 

jaune mais cette cueillette met en jeu d’autres types de cueilleurs (cf. p. 61), les Narcisses en 

Pyrénées-Orientales sur lesquelles nous n’avons pas de données, enfin le Thym et le Romarin 

                                                      
46 Un bémol est peut-être à mettre sur le Thym cueilli non pas dans les Pyrénées mais dans l’Aude : « Bientôt on 
aura ce problème de raréfaction pour le thym qu’on va cueillir dans l’Aude. Les stations ne sont pas immenses. 
Si on veut tous cueillir du thym, ça va devenir difficile. C’est une plante très demandée. » Une cueilleuse 
artisanale. 
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dans l’Aude, plantes méditerranéennes que nous évoquerons plus loin puisqu’elles font partie 

des plantes récoltées par le cueilleur indépendant pour l’industrie .  

 

Nous avons noué des contacts privilégiés avec un cueilleur pour l’industrie affilié à une 

coopérative dont voici un portrait rapidement esquissé. Il travaille pour la SICARAPPAM, 

coopérative importante du Massif central.   

 

Un chasseur-cueilleur, nomade. 

Installé en Massif central, il est cueilleur professionnel depuis sa formation de BTS Gestion 

Protection de la Nature en 2004. Il dit avoir appris la nature avant tout par la chasse : pour lui 

« tuer un sanglier ou couper de l’arnica c’est le même geste. Il faut pas faire de différence 

entre le règne animal et végétal, c’est vraiment la façon de faire et comment on procède, et 

quel plaisir on a, pourquoi on le fait… »  

Il a commencé par deux mois de travail d’été en tant que cueilleur et ne s’est plus arrêté 

depuis.  Avec son collègue, ils ont proposé à la SICARAPPAM de rechercher d’autres plantes 

que celles communément cueillies. Les deux premières années ont été consacrées à parfaire 

ses techniques de cueillette, ses connaissances des plantes mais surtout à prospecter. Ce qui 

l’a amené à rechercher en particulier d’autres sites de cueillette pour l’arnica que le Markstein, 

et ainsi trouver des terrains pyrénéens. 

Il s’est impliqué au sein de la coopérative dans le secteur de l’approvisionnement en plantes 

fraiches.  Il poursuit son engagement pour la défense des intérêts des cueilleurs en participant 

activement à l’AFC.  

Après toutes ces années d’itinérance et de vagabondage, il développe son activité en 

l’ancrant sur son territoire des Combrailles. Cela passe par l’achat de terres, la création d’une 

GAEC avec ses partenaires, la mise sur le marché d’une gamme de tisanes en 2013. 

 

Ce cueilleur nous a autorisés à l’accompagner sur plusieurs campagnes de cueillette 

d’Arnica en juillet 2012 et juillet 2013 dans les Pyrénées-Orientales. Il nous a relaté sa cueillette 

2014. C’est donc la parole de ce cueilleur et de ses compagnons, leurs faits et gestes face à 

la plante et au milieu naturel, leurs savoirs et savoir-faire, leur méthodologie de travail et nos 

propres expériences que nous rapporterons. 

 

Des  sites à Arnica sont connus et référencés comme c’est le cas pour le Markstein dans le 

PNR des Ballons des Vosges. La facilité d’accès, la quantité et la densité de plantes et la 

gestion existante permet encore à de nombreux cueilleurs de répondre aux commandes des 

laboratoires. Mais pour des cueilleurs soucieux de préserver cette ressource, la recherche de 

nouveaux sites est une phase indispensable. La connaissance de la plante, de ses exigences 

écologiques, la consultation des sites internet, d’atlas, de flores, l’interrogation de personnes 

ressources et « ses propres connaissance de vagabondage » ont conduit ce cueilleur dans 

les Pyrénées. La recherche s’est conclue par un repérage sur le terrain. Celui-ci est entouré 
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d’un maximum de « chance » « c’est ce qu’on appelle le sentiment, le feeling, le flair ». C’est 

cette phase de prospection qui a permis à ce cueilleur de trouver le site des Pyrénées-

Orientales et à se mettre en rapport avec la commune propriétaire.  

« Cela faisait longtemps que je voulais venir dans les Pyrénées voir s’il y avait de l’arnica et puis d’autres 

plantes. J’en ai profité lors d’une semaine de vacances avec une copine… et euh en fait je l’ai trouvé 

complètement par hasard. J’avais trouvé des petits endroits d’arnica mais rien de bien intéressant pour 

la cueillette. Et on a décidé de monter plus loin ; et là sur la route on a vu cet endroit là avec des 

arnicas. Et c’est comme ça que je l’ai trouvé par hasard. J’ai cherché à qui appartenait la parcelle 

d’arnica… et j’ai contacté la mairie en leur demandant une autorisation de cueillette contre une  

rémunération. On a fixé un prix et donc voilà tous les ans maintenant je demande l’autorisation et je 

paie une rémunération pour l’arnica… » 

Mais s’il a privilégié l’Arnica pour le moment, il n’en profite pas moins pour prospecter 

d’autres espèces.  

« Par contre, j’ai repéré d’autres plantes qui pourraient être intéressantes, intéressantes pour nous, si on 

veut venir faire d’autres cueillettes ». 

Nous savons que des laboratoires allemands47 et espagnols prospectent dans les Pyrénées 

mais cela n’a pas à notre connaissance donné lieu à de réelles cueillettes.  

 

Ces cueilleurs répondent donc le plus souvent à une commande des industriels (laboratoires 

pharmaceutiques, agroalimentaires, liquoristeries, parfumeries, herboristeries) : à eux de 

trouver la ressource en quantité requise. La commande va déterminer  différents paramètres 

liés entre eux et en fonction de la filière choisie :  

- les volumes souvent importants (plusieurs tonnes) pour certaines espèces (gentiane, 

arnica) à quelques kilos pour des espèces destinées à l’herboristerie. 

- le choix des sites (lieu, ressource, accès) 

- la partie de plantes récoltées  

- la manière de cueillir 

- le conditionnement  

- la livraison de la matière première à la coopérative  

 

Quand la commande arrive à la SICARAPPAM, une répartition a lieu entre les différents 

adhérents et chacun se positionne sur un volume déterminé. Au cueilleur de choisir le lieu de 

cueillette pour approvisionner à temps la coopérative. Celle-ci compte 47 producteurs 

adhérents, cueilleurs. Elle est la première coopérative de producteurs de plantes médicinales 

et aromatiques en France. Elle est implantée à Aubiat (63) dans le Massif central. 

                                                      
47 En juillet 2013, un bureau d’étude allemand Plantago a prospecté sur les Pyrénées-Atlantiques pour le 
compte des laboratoires Bayer. Ils auraient été à la recherche de trois plantes protégées. Témoignage du CREN 
Aquitaine 
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Notre cueilleur associe des compagnons (de 1 à 3) à ces chantiers en fonction de la quantité 

à récolter et du temps imparti avant de partir sur d’autres cueillettes.  

 

Le cueilleur pour l’industrie est amené à récolter une grande variété d’espèces. La 

SICARAPPAM, par exemple, propose « plus de 600 références de plantes aromatiques et 

médicinales, sèches, fraîches ou congelées48 ». Dans ce nombre, il faut considérer que 

différentes parties d’une même plante sont cueillies en fonction des usages et filières : 

bourgeons, feuilles, fleurs, plante entière, partie aérienne, partie souterraines, graines… 

Notre cueilleur fait « entre 150 et 200 plantes à peu près » mais cela fluctue en fonction des 

années : « ça tourne à peu près sur une soixantaine de plantes tous les ans, 50 et 60 plantes. 

Et il va y avoir des années où on va avoir énormément de plantes différentes, mais il y a des 

plantes que l’on cueille tous les ans ».     

Certaines plantes sont demandées en grande quantité comme la Gentiane, l’Arnica, la 

Vigne rouge… L’unité de mesure est alors la tonne.  

« Ça va de plusieurs tonnes pour la gentiane, pour l’arnica à quelques kilos pour les simples en 

herboristerie. Nous on fait du gros, demi-gros et de l’herboristerie ».  

 

Dans le cas de l’Arnica, les commandes peuvent s’élever jusqu’à 10 T pour un seul 

laboratoire  telle  la demande des laboratoires Boiron à la Sicarappam en 2012.  

 A titre de comparaison, disons que des cueilleurs indépendants (non affiliés à une 

coopératives et travaillant directement pour les laboratoires) dont Arnica montana est la 

plante phare, peuvent fournir jusqu’à 3 T de plantes fraiches par an.  

Dans les Pyrénées, notre interlocuteur, prélève entre 350 kg et 500 kg d’Arnica plantes 

entières, ou environ 100 kg de capitules, selon les années et la demande.  

 

Les cueilleurs pour l’industrie récoltent de nombreuses plantes et ont une connaissance 

étendue des sites et de leur ressource potentielle. Pour atteindre la quantité commandée, il 

est parfois nécessaire de récolter sur des sites différents, soit proches de leur lieu d’habitation 

(de 20 à 150 km),  soit plus éloignés (plus de 1000 km) comme c’est le cas du cueilleur 

auvergnat qui vient cueillir l’Arnica dans les Pyrénées.  

S’il n’hésite pas à faire deux jours de voyage pour atteindre son site de cueillette et s’il 

consacre une semaine sur l’Arnica, c’est que cette option lui (r)apporte : site naturel 

privilégié, site favorable en quantité et accessibilité, exclusivité de la cueillette, coût de 

l’autorisation de cueillette et marge à la revente … En 2011, le prix de la plante entière payé 

au cueilleur était de 8 € le kilo frais. Les capitules secs se négociaient à 50 € le kilo. Dans le 

Markstein, pour 2014, le prix payé aux communes par les laboratoires ou groupes de 

cueilleurs est fixé à 1,50 € /kg plantes entières fraîches et 3 €/kg les fleurs fraîches (capitules). 

                                                      
48 Extrait du site Internet de la SICARAPPAM. 
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La diversification des sites permet d’assurer aux laboratoires un approvisionnement constant 

et donc plus sûr que sur un seul site de récolte. Mais cette sûreté a du mal à être valorisée 

auprès des industriels puisqu’elle occasionne des analyses des différents lots ce qui entraine 

alors un surcout sur la matière première. Mais d’autres raisons poussent le cueilleur à diversifier 

ses récoltes.  

 

Le cueilleur de la coopérative cueille dans le Markstein avec une carte payante et entre 

alors en concurrence avec plus de cinquante autres cueilleurs. Ce nombre important de 

récolteurs occasionne naturellement une pression sur la population d’Arnica  (ce qui a 

conduit à la mise en place d’un plan de gestion exemplaire piloté par le PNR des Ballons des 

Vosges) mais il engendre également une compétition réelle entre les cueilleurs:  

« Au bout de 3 jours il n’y a pratiquement plus d’arnica. Il y a des gens qui arrivent avec une vingtaine 

de cueilleurs, ils les déposent un peu partout et…… généralement en 3 jours c’est plié. C’est un peu 

particulier comme ambiance, c’est la course, debout 4 h du matin. Il faut essayer d’avoir les plus belles 

zones, ne pas passer après les autres parce qu’alors on ramasse ce qui reste, on picore un peu à 

gauche à droite mais c’est pas très intéressant et surtout pas très rentable »49 

 

C’est ce qui a incité notre interlocuteur à prospecter ailleurs, dans les départements 

limitrophes à son lieu d’habitation, en Aubrac, mais aussi jusque dans les Pyrénées. Ainsi sa 

récolte pyrénéenne vient en complément de celle plus précoce du Markstein. Il ajuste alors 

sa seconde campagne « arnica » en fonction de ses besoins. De plus, cette cueillette se fait 

dans de meilleures conditions d’accès au site et à la ressource : il est pour le moment le seul 

à cueillir sur cette station. Il apprécie davantage ce site à arnica dont il profite.  

 

Pour ces cueillettes d’importance, l’accès au site de récolte et l’acheminement de la récolte 

sont des critères déterminants.  Il est préférable, pour des raisons de qualité, de 

conditionnement, mais aussi de rentabilité, de pouvoir acheminer le plus facilement et le plus 

rapidement possible les plantes récoltées jusqu’au véhicule puis à la coopérative.  

Pour l’Arnica, les sacs remplis de plantes entières sont plus lourds à transporter que les sacs 

remplis de capitules. Une année, notre cueilleur d’Arnica a eu recours au transport à dos de 

mulets bâtés pour sortir sa récolte de plantes entières du site.  

 

La cueillette de l’Arnica vise différentes parties de la plante en fonction des filières, ce qui 

induit des manières de récolter différentes : « on a trois catégories de cueillette sur l’arnica, 

on a plante entière, partie aérienne et le capitule, la fleur. » 

 Pour la filière pharmaceutique et plus particulièrement homéopathique c’est la plante 

entière qui est recherchée. C’est une cueillette relativement facile : la tige est cassée au 

niveau du collet, incluant ainsi quelques radicelles. Il Cette cueillette est relativement facile : 

                                                      
49 Témoignage d’un cueilleur professionnel SB 
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la tige est cassée au niveau du collet. Il faut se baisser puis tirer sur la plante, et passer à 

l’autre plante. Les brassées ainsi récoltées sont d’abord bloquées sous le bras avant d’être 

transférées dans des sacs. 

La cueillette des capitules requiert d’un peu moins se baisser.  Elle mobilise les deux mains 

pendant que le cueilleur monte régulièrement dans la pente en évaluant les prochaines 

prises. 

« On tire comme ça. On positionne ses doigts sous la fleur  -  on a une espèce de sac, plus petit que ça 

qu’on coince à la ceinture et à la main et ça, ça fait mal au dos et aux doigts surtout. » 

Pour cette dernière récole, il est conseillé de récolter le capitule au stade du bouton floral, la 

fleur pouvant très vite s’ouvrir et les graines se disperser au séchage. Il s’agit donc de choisir 

parmi les plantes celles qui conviennent le mieux.  

La partie aérienne nécessite une plus grande attention pour ne pas tirer sur la racine : elle se 

fait alors au couteau et devient plus lente. Au cueilleur ou à la coopérative de valoriser alors 

cette cueillette plus minutieuse. 

 

Le travail est intense et  il met les corps à rude épreuve.  

La cueillette de nombreuses plantes oblige à adopter la position courbée. Au fil des 

semaines cela peut occasionner de sérieuses douleurs dorsales. Les cueilleurs cherchent à 

modifier régulièrement leur posture pour soulager leur dos, leurs bras, afin de rester 

performants. L’effort est soutenu et certains peuvent perdre jusqu’à 20 kg dans la saison.  

Les cueilleurs rencontrés portent souvent des ceintures dorsales pour ménager leur dos et ils 

protègent leurs mains avec des gants. Ceux-ci évitent les blessures avec les outils, les 

frottements des végétaux mais aussi les éventuels désagréments comme dans le cas de 

l’arnica. En cueillant sans protection, une pellicule huileuse, collante recouvre les mains. 

Attention à ne pas se frotter les yeux : une vive sensation de brûlure perdure plusieurs minutes. 

Les cueillettes pour l’industrie sont le plus souvent des cueillettes de masse où l’on cherche à 

récolter une quantité importante de plantes en un minimum de temps ; les notions de 

rentabilité et de production étant primordiales. La dérive à ces prélèvements peut se traduire 

par des excès de cueillette. Néanmoins, de nombreux cueilleurs sont soucieux de préserver la 

ressource tout en s’assurant des revenus viables :  

« Je sais que je vais faire ça plusieurs années.  Le but éthiquement, économiquement, c’est de revenir 

sur ces sites. Un site, c’est un investissement. On a mis du temps à le chercher, on a usé des véhicules. 

Après au niveau de l’éthique, on sait que les spots d’arnica font partie de la biodiversité des montagnes 

et qu’il faut pas qu’on détruise tout. » 

Ce cueilleur est particulièrement attentif à l’évolution du site : cela fait maintenant quatre 

ans qu’il l’exploite et parvient à avoir une vision plus précise du milieu, de la répartition des 

populations d’arnica, des atteintes qu’elles peuvent subir, des pratiques intervenant sur le site 

comme l’écobuage par exemple. 
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« On a découvert l’année dernière en fait qu’il y avait eu de l’écobuage. La première année le site que 

j’ai vu c’est ce que l’on a cueilli dans les pins et puis le bord de la route. Mais l’année dernière, en 

partant, on a trouvé une tache,  deux taches, trois taches et on a compris que c’était là où ils avaient 

écobué qu’il y en avait le plus et qu’elles explosaient après l’écobuage. » 

Aux connaissances faites d’expériences et d’observation, s’ajoutent quelques références. Le 

Guide technique de la cueillette des plantes sauvages [Solagro, 1990], en fait partie. Il 

préconise, par exemple, de ramasser 2/3 des plantes et 40 % des capitules. On y 

recommande de laisser un minimum de pieds fleuris par station pour assurer un semis naturel. 

La fiche Arnica du programme Silvapyr, quant à elle, indique : « La coupe doit se faire de 

manière uniforme sur toute la zone de récolte. Avant et après la récolte, il doit y avoir la 

même couverture de plantes d’arnica 50. »  

« Moi j’aime bien qu’on ne voit pas qu’on est passé, témoigne notre cueilleur d’arnica,  à 

part l’œil expert d’un autre cueilleur. C’est important de piocher ça et là ». Ainsi, pour la 

cueillette de plantes entières, il « cueille un peu partout. » Il y a donc une gestion des 

prélèvements dans leurs quantités, mais également un souci de renouvellement des 

populations dans toute leur diversité : « Si on choisit de prendre les plus belles, on risque à 

force de faire de la sélection. Un petit peu partout plutôt que d’être tout le temps sur les 

mêmes zones et là, c’est là qu’on appauvrit ». 

Si la manière de cueillir est primordiale en termes écologiques et de durabilité de 

l’approvisionnement, un bon conditionnement est également à rechercher pour la qualité 

de la matière première végétale. En cours de cueillette, les capitules d‘Arnica sont déposés 

dans de grands sacs attachés à la ceinture du cueilleur. Ils sont  ensuite transférés, sur le site 

même ou à proximité des voitures, dans des filets de 15  à 20 kg. L’Arnica nécessite en effet 

une aération minimum pour ne pas « chauffer » ;  les plantes sont sujettes au noircissement 

quand elles sont exposées à l’humidité et peuvent fermenter.  

Les sacs sont pesés soit sur site, soit en arrivant au camion, afin d’estimer au plus juste la 

quantité de plantes réunies. 

En attendant le retour à la coopérative, les sacs sont stockés à l’ombre pour éviter la 

dégradation des plantes. La conservation des capitules est plus délicate : les fleurs sont le 

plus souvent gorgées de rosée et ont besoin de  sécher quelque peu avant leur 

acheminement. Les conditions météorologiques influent sur ce conditionnement. Quoi qu’il 

en soit, le temps écoulé entre la cueillette et son acheminement vers le site de traitement 

doit être le plus court possible.  

 

L’équipement sur le terrain lui-même est peu onéreux. En revanche, le « nomadisme » de 

certains cueilleurs suppose un véhicule adapté, tant pour les phases de prospection et de 

                                                      
50 Fiche Silvapyr 
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recherche de sites que pour l’acheminement des plantes. Ce dernier doit être fiable, assez 

polyvalent, à la fois routier mais aussi capable de rouler sur des pistes, et d’une capacité 

importante (environ 9 m 3). I s’agit, pour certains, de parcourir des milliers de kilomètres (plus 

de 30 000 km minimum par an).  

De plus, il est fréquent que le véhicule du cueilleur lui serve également d’abri et de 

couchage avec un aménagement assez spartiate autorisant néanmoins le bivouac pendant 

plusieurs jours.  

 

Une fois à la coopérative, les sacs acheminés sont déchargés et ouverts. Deux techniques de 

conservation sont en vigueur : le séchage, et la congélation. La première opération 

concerne davantage les capitules. On les fait sécher le plus vite possible afin qu’ils gardent 

leur couleur et leur parfum, signes d’une bonne conservation des principes actifs51. 9 kg frais 

de plante entière donnent environ1kg sec. L’Arnica plante entière acheminé frais est passé à 

la coupeuse puis mis en congélation. Des camions frigorifiques assurent la livraison pour les 

laboratoires. Le cueilleur produit la plante jusqu’à ce stade là. 

Dans le cas que nous décrivons, la récolte prend donc le chemin du Massif central. Notre 

territoire étant davantage investi par des cueilleurs nomades ou saisonniers qui viennent 

récolter puis repartent.  

Nous n’avons recensé que peu d’entreprises ou de laboratoires de transformation de 

cueillette locale. Notons, pourtant, l’existence du laboratoire Lauly en Haute-Garonne qui 

cherche à développer des produits à base de Gentiane jaune locale. L’entreprise 

d’herboristerie Natura Mundi, installée en Ariège, connaît quant à elle un fort rayonnement 

régional en expansion, mais sans pour autant faire de production. Cette entreprise pratique 

la vente directe sur les marchés, la vente par correspondance et vient également d’ouvrir 

une boutique d’herboristerie à Toulouse. La plante phare de son catalogue est Rhodiola 

rosea. 

 

Toute la partie transformation n’est donc que très peu représentée sur le massif et génère un 

nombre réduit d’emplois. Il y a un manque de structuration, de connaissance du marché des 

PPAM. Peu de personnes ou de structures envisagent la cueillette sous l’angle d’un axe de 

développement économique et de valorisation des territoires pyrénéens. Les parcs naturels 

régionaux ont du mal à se saisir de cette thématique alors que dans d’autres régions de plus 

en plus d’initiatives sont soutenues et/ou encadrées par des PNR (ex ; cueillette de l’Arnica 

gérée en concertation par le PNR des Ballons des Vosges sur le Markstein, les marques 

                                                      
51 Lieutaghi p. 90 
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« parcs » sur des produits « gentiane » au PNR des Volcans d’Auvergne et distribués dans les 

maisons du Parc).   

  

Enfin, le cueilleur pour l’industrie ne pratique pas uniquement la cueillette de très gros 

volumes,  il réalise aussi de petites cueillettes de plantes ciblées : rares (mais non protégées), 

difficile d’accès, à forte plus-value, ou à la demande de laboratoires pour de la bio 

prospection52 ou pour la recherche de filières innovantes (cela va de 500 g pour les 

premières expérimentations à 10 kg pour d’autres batteries de tests). « L’évolution croissante 

des biotechnologies et de la bio prospection permettent aux entreprises de déposer de 

nouveaux brevets sur l’utilisation de certaines plantes avant que des produits ne soient 

élaborés par les industriels. Les cueilleurs sont donc aujourd’hui confrontés à une demande 

croissante sur de nombreuses espèces peu connues, cueillies en petits volumes et destinées à 

des recherches en laboratoire. »53 

2 - Le cueilleur  industriel  indépendant 

 

Le cueilleur industriel indépendant que nous avons rencontré vient sur la partie audoise des 

Pyrénées pour des cueillettes de plantes aromatiques. Il pratique cette activité depuis plus de 

20 ans.  

Il se distingue peu, par ses pratiques, du cueilleur affilié à une coopérative ; il est avant tout 

un cueilleur nomade. Les phases de prospection, cueillette, transport sont similaires… par 

contre, il peut davantage choisir, orienter sa production. Il ne fait pas de culture « En tant que 

producteurs, mixer cueillette et culture c’est pas gérable : tu lâches tes productions au 

moment où tu dois partir en cueillette.  

Il a moins de plantes ou espèces figurant à son catalogue : « On doit cueillir 250 ou 300 

espèces.» Les quantités récoltées sont moindre qu’à la coopérative mais de relative 

importance tout de même. « Il y a quelques plantes où on fait des tonnes : pissenlit 2 T plante 

entière, arnica 3 T en frais sur le Markstein, prêle, mais c’est assez peu, et après une quinzaine 

de plantes où on est de  l’ordre d’une centaine de kilo, et après c’est 2kg, 5 kg. 

 

C’est dans la gestion commerciale de son activité qu’il se singularise. Il est l’interlocuteur 

direct pour  discuter  de la demande et des tarifs avec les commanditaires. Il doit davantage 

s’assurer de la fidélité de ses acheteurs par une qualité supérieure durant toute la chaine de 

production. Il se doit également de diversifier davantage ses clients. Il travaille pour des 

                                                      
52 Présentation de l’état des lieux de la cueillette de plantes sauvages sur le territoire d’agrément du 
CBN Massif central, CR du 14/12/12 
53 Idem cf note 44 
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laboratoires homéopathiques mais également pour des grands laboratoires, Pierre Fabre, 

l’Oréal, Bio Force (Suisse)… 

Plusieurs investissements de taille sont mis en jeu pour assurer toute la chaîne de production.  

Cette activité exige réactivité et adaptation. Une plante peu demandée peut devenir « à la 

mode » et mettre en jeu, tout d’un coup, des volumes importants. C’est le cas, par exemple, 

de la vigne rouge dont la demande, est passée en quelques années, du kilo à plusieurs 

tonnes.  

 

D. Le cueilleur saisonnier, « à la tâche ».  
   

Dans les Pyrénées, nous n’avons identifié, pour l’heure, que la récolte de la Gentiane jaune, 

qui  soit le fait de cueilleurs saisonniers.  

La Gentiane jaune est, avec l’Arnica, l’autre ressource phare actuellement cueillie en grosses 

quantités dans les Pyrénées. Le fait n’est pas nouveau comme l’atteste le témoignage de 

l’Abbé J. Dulac dans la fin deuxième partie du XIXe siècle :  

 

« Il croît dans notre département une dizaine d'espèces [de gentianes], et la plus célèbre, à 

Batsurguère ainsi qu'ailleurs, c'est Gentiana lutea L., Gentiane jaune, Grande Gentiane, Gentis, 

Jansonna, Quinquina des pauvres. En patois on s'accorde à l'appeler gentiano; toutefois à Artalens, 

canton d'Argelès, les vachers la qualifient de Bouderasso, parce que les feuilles leur servent à 

envelopper le beurre sur la montagne. Cette plante abonde entre Salles et Saint-Pé, à Artalens, Agos, 

Barèges. Les indigènes ne la récoltent pas pour en trafiquer, mais des herboristes et des apothicaires en 

dévastent les habitats, l'enlevant par quintaux. On sait parfaitement en Lavedan qu'elle est bonne pour 

l'usage externe et pour l'usage interne, même qu'elle remplace le Houblon dans la fabrication de la 

bière. Je ne réponds pas que, exception à la règle, quelques montagnards, moyennant finances, 

n'aident les dépopulateurs. Les Lavedanais tiennent à conserver cette plante et la défendent de leur 

mieux contre l'éradication, au grand déplaisir de l'officine obligée de s'en retourner le sac vide. » [Abbé 

Dulac, 1886 ] 

 

Des mentions d’exploitation importante continuent à être signalées au fil du temps, 

notamment dans les vallées des Gaves et celle de Campan (65), celle d’Ax-les-Thermes (09) 

et dans le Luchonnais (31) [Gaussen, 1921 ; Saubadie, 1942 ; Richard-Molard, 2005]. Les 

Pyrénées-Orientales et l’Andorre ont aussi connu des chantiers d’arrachage.   

 

« La gentiane fournit ses racines à la pharmacie, on a pu voir en 1920 les pâturages de Superbagnères 

à Luchon soumis à une exploitation active. Il est piquant de constater que les exploitants n'étaient pas 

des Luchonnais mais des Auvergnats. La grande gentiane jaune n'est pas répandue dans l'Ariège 

comme à Luchon ou à Montlouis, elle est pourtant susceptible de donner des résultats dans les 

pâturages subalpins. » [H. Gaussen, 1921] 

 

Le constat est toujours le même, quel que soit le secteur géographique envisagé : la 

Gentiane jaune des Pyrénées est exploitée – à des fins commerciales et industrielles – par des 
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équipes venues d’Auvergne, plus globalement du Massif central qui, plus récemment, ont 

été rejointes par  des collecteurs espagnols.  

 

« La cueillette de la gentiane s’est faite de manière souvent très abusive dans les années 1980-1990, 

comme dans la vallée de Campan, dans les Hautes-Pyrénées, où des propriétaires louaient leurs terres 

à des négociants qui ramassaient de manière abusive et saccageaient tout pour cueillir de grandes 

quantités de gentiane. Certains témoignages parlent de « razzias nocturnes » comme Bernard Chancus, 

observateur de deux vallées à l’association Nature Midi-Pyrénées, ou de « l’organisation de véritables 

commandos », comme le souligne M. Pujol, pharmacien à Saint-Béat en Haute-Garonne. Cependant 

les plus grands dégâts semblent avoir été faits dans la région d’Ax-les-Thermes (Ariège) et de Tarascon-

sur-Ariège à l’époque où Pernod-Ricard54 ramassait sans scrupules pour l’industrie des apéritifs. Très 

récemment une pratique de cueillette intensive a été observée à la station de ski d’Ascou-Pailheres, en 

Ariège. Cette Gentiane est présente en très grande quantité et elle est exploitée : caravanes, sacs au 

sol, terre retournée… les cueilleurs professionnels connaissent les zones et lorsqu’ils viennent ils 

rentabilisent leur déplacement. […] les personnes qui viennent cueillir à grande échelle sont 

généralement des personnes extérieures ou des étrangers, souvent des espagnols. » [Richard-Molard, 

2005] 

 

Pour ce qui est de la vallée de Campan, nous n’avons à ce jour retrouvé que très peu de 

témoignages de l’exploitation de la gentiane. Ce secteur ayant connu de fortes mutations 

agricoles ne présente plus d’abondantes stations (à quelques exceptions près) de Gentiane 

jaune et a été délaissé par les collecteurs et négociants. En revanche, le Luchonnais et la 

vallée d’Ax-les-Thermes font encore l’objet d’arrachages importants.  

Outre la permanence dans le temps de cette pratique dans certaines vallées pyrénéennes, 

la bibliographie fait unanimement état de « razzias », de volumes et quantités 

impressionnantes, d’altération du milieu et autres perceptions négatives. Comment 

interpréter tout cela ?  

Plusieurs facteurs semblent rentrer en ligne de compte. Nous les survolons ici à titre de piste 

de réflexion.  

La Gentiane jaune est une plante bien connue des Pyrénéens qui l’estiment particulièrement 

pour ses nombreuses propriétés médicinales. Elle compte parmi les plantes majeures de la 

pharmacopée traditionnelle et son usage est encore d’actualité à titre familial. En revanche, 

elle n’a pas donné lieu à une exploitation commerciale afin d’être transformée et valorisée 

localement. Peut-être l’Iza (établissement Cabanel – Carcassonne) et la Gentiane des 

Pyrénées (distillerie Serres – Toulouse) sont – elles des boissons qui font exception, mais nous 

sommes bien loin du rayonnement et de la renommée qu’ont connu et que connaissent 

encore des liqueurs et apéritifs du Massif central. Il n’y a donc pas de produit fini à base de 

gentiane préparé dans les Pyrénées. La Gentiane y est connue à travers des apéritifs et 

digestifs venus d’autres massifs. On ne connaît pas ou très peu les tarifs pratiqués quant à sa 

production et nulle organisation pyrénéenne ne s’est mise en place autour de cette 

                                                      
54 La citation d’actions imputées à des personnes morales relève de la responsabilité des personnes enquêtées 
et ne saurait en rien préjuger d’une perpétuation des pratiques relevées et datées, ni engager le Conservatoire. 
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ressource. Les modalités d’arrachage, la formation des chantiers, les prix : tout est proposé et 

mis en œuvre par des gens venus de l’extérieur. Longtemps, d’ailleurs, la plante a moins été 

perçue comme une ressource que comme une concurrente volumineuse des plantes 

d’estive que le bétail délaisse. Et quand d’autres l’exploitent, la Gentiane, arrachée au sol 

pyrénéen, n’est que matière première pour une industrie dont les fruits n’ont guère – ou très 

peu - de retombée locale.  

Il n’en reste pas moins que c’est sa racine qui est recherchée et convoitée pour un marché 

florissant. Quand on envisage la charge symbolique dont sont dotées les racines qui ancrent 

le végétal dans sa terre, son terroir, et le nombre de développements métaphoriques 

auxquels ces parties souterraines ont donné lieu, on perçoit peut-être mieux les réactions 

souvent négatives des locaux face à cette pratique d’arrachage dont ils ne tirent que de 

faibles bénéfices. Il s’agit, en effet, d’un véritable déracinement. 

A cela s’ajoute le caractère particulièrement spectaculaire des chantiers de récolte de la 

Gentiane. Ils nécessitent une main d’œuvre nombreuse, ce qui donne à cette « cueillette », 

une dimension beaucoup plus visible et repérable qu’à d’autres plus discrètes. L’outillage est 

également conséquent : ancre, pioche, fourche du diable, sont des ustensiles lourds et 

passablement volumineux, adaptés au travail très physique et éprouvant de cette récolte. 

S’agissant de l’extraction d’une racine volumineuse, les quantités de matière première sorties 

de terre puis débitées en tronçons et entassées dans de gros sacs, sont tout de suite 

impressionnantes. Un ouvrier expérimenté peut « faire » entre 200 et 300 kg de racine fraîche 

par jour. La pénibilité de ce travail, la force qu’il suppose pour arracher de fortes racines à 

une terre de montagne (elle-même perçue comme « forte »), les propriétés toniques et 

énergisantes accordées à la Gentiane, le fait qu’on la transforme en eau de vie ou en alcool 

(boisson également dotés d’une force symbolique), et le dynamisme économique qu’elle a 

pu apporter à certains territoires, font que ce travail a, dans d’autres massifs et notamment 

dans le Massif central, était valorisé55. Rien de tel sur le versant nord des Pyrénées. 

                                                      
55 Chanson de 1930 à caractère publicitaire pour l’Auvergne Gentiane. Air des arracheurs, paroles d’E. 
Refouvelet, musique de J. Amoureux. Le contexte socio-économique et politique de l’époque est, bien-sûr, à 
prendre en considération :  
 
Au frais lever du jour, là-haut sur la montagne, 
Quand le soleil paraît, rougissant la campagne,  
Des hommes vigoureux, aux bras musclés et forts, 
Vont arracher au sol, la Gentiane aux fleurs d’or. 
Dans ce sublime effort de l’arracheur tenace,  
Qui mène chaque jour, un travail âpre et dur,  
Aimons ces ouvriers, ils sont de notre race,  
Et leur mérite est grand, dans ce labeur obscur. 
Refrain : Chantons, chantons, les gars de la montagne ! 
Chantons, chantons, une AUVERGNE, c’est bon. 
Chantons, chantons, c’est la voix des campagnes,  
Chantons, chantons, une Auvergne, buvons. [Cité par Clade et Jollès, 2006] 
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A noter également que ces extractions ne vont pas sans laisser de traces là où elles ont été 

pratiquées : une estive jaune de Gentiane peut devenir un « champ de mines après la 

bataille » en fonction de la façon plus ou moins respectueuse dont le chantier a été mené. 

Les grandes hampes florales sont à terre, et il ne reste qu’une série de trous que l’on compare 

volontiers aux dégâts que peuvent effectuer les sangliers, animaux fouisseurs et considérés 

comme nuisibles s’il en est. De tels chantiers ne devraient normalement plus être d’actualité : 

on prône actuellement un prélèvement partiel des pieds de Gentiane, et l’on est tenu de 

remettre les mottes de terre à leur place. Il n’en reste pas moins que l’impact visuel ait pu 

être saisissant.  

 

Nous avons là un faisceau d’éléments où se mêlent des éléments factuels d’ampleur 

inhabituelle pour un prélèvement végétal dans le monde « sauvage », et des ressorts 

symboliques puissants. Le tout peut conduire à une vision de la démesure. Pour autant, dans 

l’état actuel de nos recherches, nous ne sommes pas en mesure d’affirmer ou d’infirmer que 

de véritables « razzias » aient effectivement eu lieu, mettant à mal des populations entières 

de Gentiane. L’idée, ici, est d’attirer l’attention sur un contexte général ayant pu favoriser ce 

genre de  verdict.  

A ce contexte, peut-être faut-il ajouter une part de méconnaissance de la biologie et de 

l’écologie de la plante. Bien qu’elle ait un aspect robuste, tant par la taille de sa hampe 

florale que par celle de sa racine, la Gentiane n’en est pas moins écologiquement assez 

fragile : elle est sensible à la concurrence des autres espèces et aux pratiques culturales et 

d’élevage mises en œuvre là où elle pousse.  

Un élu d’un village du Louron (65) témoigne d’une exploitation  « abusive » de la Gentiane, 

voire de « pillage » de cette dernière par une entreprise espagnole sur les estives 

communales. « Il n’y avait pratiquement plus rien, plus de gentiane. » Aujourd’hui, 15 ans plus 

tard, la gentiane est de retour en force là où elle avait été cueillie. 15 ans, c’est justement le 

temps minimum qu’il faut à une population de Gentiane pour se renouveler. C’est le temps 

minimum de rotation préconisé entre deux arrachages sur une même parcelle. 

 

Les arracheurs – ou gentianaires – indépendants sont devenus très rares. Le système actuel 

veut que le chantier soit organisé par un collecteur, ou un négociant, qui emploie une 

équipe d’ouvriers saisonniers. Ces derniers sont payés au poids, « à la tâche » ou au SMIC. 

C’est le collecteur ou le négociant qui passe un contrat avec le propriétaire ou gestionnaire 

du terrain. Dans les Pyrénées, il s’agit de l’ONF ou de communes, et ce contrat prend la 

forme d’un forfait (ex : 4000 € pour 2 ans d’exploitation sur différentes parcelles d’une même 

commune). Pour ceux qu’il nous a été donné de voir, on peut déplorer le fait que nulle 

indication de volume de Gentiane extraite n’y soit mentionnée et que les limites des surfaces 
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à exploitées soient le plus souvent assez floues. L’imprécision de ces derniers aspects et le fait 

que la commune ne se donne pas forcément les moyens d’avoir une visibilité sur la rotation 

des parcelles (enregistrement cadastral, par exemple) peut donner libre cours à certains 

abus.  

 

Ces rapides éléments généraux mis en place, qu’en est-il des arracheurs eux-mêmes ?  

Tout d’abord, on l’aura noté, on parle ici d’arrachage et d’arracheurs et non plus de 

cueillette et de cueilleurs.  

Même si certaines femmes pratiquent cette activité [Bertrand, 2011 ; rencontre personnelle], 

elles font figure d’exception dans ce monde pratiquement exclusivement masculin. Il faut 

rappeler que le travail est particulièrement physique et éprouvant : sous la chaleur du soleil 

d’été, dans des terrains quelquefois pentus et rocailleux il faut manier la fourche du diable 

qui pèse 12 kg, extraire des racines qui peuvent être grosses comme un bras, les débiter, les 

mettre en sacs et les charger parfois assez loin du lieu d’extraction.  

Aujourd’hui, ce sont majoritairement des ouvriers marocains qui travaillent à cet arrachage. 

Du Massif central aux Pyrénées Orientales, un réseau informel s’est constitué dans lequel 

circulent les informations quant aux chantiers et embauches en cours ou à venir. C’est ainsi 

que certains ouvriers travaillent depuis un grand nombre d’années pour le même collecteur, 

alors que de nouveaux venus arrivent chaque année. Les premiers assurent un rôle implicite 

de contact et de relais entre le collecteur et les autres ouvriers. En dehors de la saison de la 

Gentiane, ils sont le plus souvent maçons ou bûcherons. Dans une même équipe (de 6 à 8 

personnes), certains se connaissent donc déjà mais il y a toujours de nouveaux arrivants. Ce 

sont alors les cinq à six mois de vie commune qui créent les liens et donnent la cohésion – ou 

pas – au groupe. 

 

Sur le lieu de récolte ; première observations. 

Nous laissons notre voiture au col où pâturent des vaches. Un ouvrier marocain nous y attend avec un 

gros 4X4 jaune dans lequel nous montons. Arrivés sur le site nous découvrons l’équipe de cueilleurs : 6 en 

tout. […]Nous sommes d’emblée impressionnés par l’outil : la fourche du diable et par l’effort qu’il faut 

fournir pour extraire une racine. On entend nettement le craquement de la racine. Les gestes de 

l’arracheur  sont francs et précis. Quand il fait levier sur le très long manche de la fourche, ses pieds ne 

touchent parfois plus le sol. Il faut s’y reprendre à plusieurs fois avant de soulever la motte de terre et la 

racine. Une fois la racine extraite, il la tape au sol grossièrement pour enlever le maximum de terre. Il 

lance la racine (qui peut peser jusqu’à 3kg) sur le tas de racines déjà prélevées sur d’autres pieds. La 

motte est remise en place avec un bout de rhizome et ses feuilles. Quand il estime qu’il a assez de 

racines pour remplir un seau, il s’assoit par terre et s’arme d’un couteau tranchant qu’il manie avec 

rapidité et dextérité. Il coupe les morceaux de racines en tronçons grossiers qui s’accumulent dans le 

seau. Quand le sceau est plein, il le vide dans un filet. Le feuillage est laissé sur place.   

Il travaille seul, à l’écart du groupe. Un autre ouvrier fait de même. Les quatre autres membres de 

l’équipe, un peu plus loin, œuvrent sur un périmètre plus serré. En nous rapprochant, nous observons 

qu’à l’inverse du premier, ils ne sélectionnent pas forcément que les gros pieds mais prennent au 

maximum ce qu’il y a autour d’eux avec un minimum de déplacement. 

R. Garreta. Extrait de notes de terrain, Sorgeat, août 2012.  
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Il va de soi que les travailleurs les plus aguerris tirent un plus grand bénéfice et un meilleur 

salaire que les débutants. Un arracheur expérimenté peut sortir environ 200 kg  de racine par 

jour. Cela est très variable en fonction de l’état de la population exploitée, de la nature du 

terrain, des conditions météorologiques etc. Une des entreprises espagnole exploitant la 

Gentiane en Ariège rémunère ses ouvriers à hauteur de 50 centimes d’euro le kilo de 

Gentiane fraîche. Les ouvriers touchent alors entre 75€ et 100€ par jour selon les jours et en 

fonction des quantités sorties. Ils travaillent de 7h à 16h. Ils ne travaillent pas le dimanche et il 

faut compter 5 à 6 jours de pluie par mois où l’activité s’arrête, plus 4 à 5 jours où ils ne 

travaillent pas toute la journée à cause de la difficulté d’accès au site. Chaque soir, les sacs 

éparpillés sur le site sont rassemblés et pesés ; chacun enregistre son propre travail. Leur 

employeur, qui tient un registre où sont notés le nom des ouvriers, la date, le nombre de sacs, 

le poids en kg, l’heure d’arrivée sur le site et l’heure de départ, les paye tous les quinze jours. Il 

vient néanmoins toutes les semaines contrôler le travail et l’ambiance de l’équipe. Ne 

voulant pas désigner de chef d’équipe afin d’éviter les conflits, c’est lui qui assure ce rôle et 

qui donne les consignes quant aux secteurs d’arrachage. 

Au sein d’une même équipe, des disparités de rendement existent d’un arracheur à l’autre. 

Mais ce qui importe le plus c’est la vaillance dont chacun fait preuve. Ceux qui 

abandonnent en cours de chantier ou ne font pas leur nombre d’heures quitte à être moins 

payés font l’objet de vifs reproches de la part de leur co-équipiers.  

 

Les plus anciens dans le métier savent repérer, à l’œil, une gentiane « mûre » et laisser sur 

place celle qui, malgré des atours extérieurs engageants n’est qu’en début de cycle ; elle 

fait plus de rosettes, a de larges feuilles, pousse en fer à cheval … D’autres, moins avertis se 

fient à l’écartement des dents de la fourche et prennent tous les pieds qui entrent dans cet 

écartement.  

Des observations de repousse sont faites en fonction de l’outil employé, de la période de 

récolte et du terrain. L’un constate que « après un été trop chaud, les graines repoussent 

moins bien alors que les rhizomes oui ». Ou : « dans les récoltes de printemps la plante a 

beaucoup de force mais son rhizome est petit et il ne faut pas l’abîmer ; il faut en laisser pour 

que ça repousse. »  Pour l’un, « la fourche du diable est un avantage, ça facilite le travail. Il 

reste quand même un bout de racine, en été. » Pour l’autre « en septembre, octobre, avec 

la pluie, la fourche du diable enlève beaucoup de terre et moins de racine. » 

Si le travail au grand air et en pleine nature est un des aspects que les arracheurs disent 

apprécier, ils n’ont généralement pas de notion de botanique et ne sont guère, par 

exemple, au courant des distinctions entre les différentes espèces de grandes gentianes (G. 

lutea, G. burseri et G. marcalhouana) présentes dans les Pyrénées.  
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Que ce soit dans le Massif central ou dans les Pyrénées, de nombreux cas de travail illégal, 

« au black » ont été relevés et sanctionnés, se doublant parfois du constat de la situation 

irrégulière de certains ouvriers sur le territoire national. Cette situation, très surveillée par les 

services de l’Inspection du travail a notablement évolué au cours des cinq dernières années.  

Dans le même temps, les conditions de travail des ouvriers ont elles aussi changé ces derniers 

temps, notamment en ce qui concerne leur logement le temps du chantier. Les installations 

précaires sur place (et pouvant faire l’objet de sanctions environnementales) ne semblent 

plus être de mise. En revanche, la disparité des modes d’organisation des chantiers, la 

convoitise qui entoure cette ressource, les tractations encore parfois souterraines dont elle 

fait l’objet, les difficultés de contrôle et l’ambiance parfois conflictuelle et concurrentielle qui 

existe entre équipes mais aussi entre collecteurs et négociants, laissent régulièrement la 

place à des vols de marchandise et autres abus tant sociaux qu’environnementaux.  

C’est ainsi que pris entre des feux contradictoires alimentés par des conflits entre récoltants, 

de l’arrachage sans permission sur du domanial, la crainte de la mise à mal de la ressource 

et les faibles recours apportés par la réglementation en vigueur, les maires de six communes 

d’Ariège ont validé un projet de réglementation de cueillette qui leur était soumis par la DDT 

avec le concours de l’ONF afin qu’un arrêté préfectoral soit pris sur leur territoire. Il s’agit non 

pas d’interdire mais de réglementer l’arrachage de la Gentiane jaune (juillet 2012 ; cf. 

annexes). Certes, du point de vue de la pérennité de la ressource comme d’un point de vue 

social et économique, des choses devaient être pensées et encadrées. Pour autant, comme 

nous l’exprimions dans l’avis que nous avons présenté à la Direction départementale des 

territoires quant aux mesures qu’il préconise (cf. annexes), il ne nous apparait pas être 

pleinement satisfaisant.    

 

Les pressions de cueillette que connaît le Massif central, les bas tarifs pratiqués dans les 

Pyrénées, la réglementation en exercice sur d’autres massifs et à l’étranger alors que la 

demande industrielle ne fléchit pas, entrainent une hausse des demandes de chantiers de 

récolte sur le versant nord pyrénéen. Néanmoins les communes visées sont souvent 

désarmées face à ces demandes. L’image négative dont est entachée l’activité est mise en 

balance avec les gains qu’elle pourrait apporter à des petits villages en manque de 

finances. Une prise de conscience des réalités de la filière, une gestion concertée et 

respectueuse encadrée par une réglementation adaptée, devraient néanmoins permettre 

une valorisation durable de cette Gentiane si recherchée. 
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Conclusion  
 

Le secteur des matières premières végétales issues du sauvage est en pleine expansion et la 

question de la gestion des ressources qui entrent dans ce marché se pose plus que jamais. 

Dans la pratique, il est très difficile de réguler ce marché et les cueillettes qui 

l’approvisionnent, ainsi que d’avoir une vision claire sur les filières. Du point de vue de la 

préservation de la biodiversité (espèces et espaces), il est donc malaisé d’appréhender les 

ressources potentiellement menacées, de la même manière que les biens et services 

écosystémiques rendus par une cueillette durable sont encore peu approchés et renseignés. 

Néanmoins, les choses bougent, se mettent en place et s’organisent. Sous la pression de 

facteurs politiques, sociaux, économiques et environnementaux de portée internationale et 

locale, les plantes sauvages de cueillette ont délaissé les oripeaux qui les liaient à une 

pratique de subsistance, pour revêtir le statut de ressource naturelle convoitée. Dans le 

même élan, les cueilleurs sortent de l’ombre. S’ils incarnent des réalités diverses et mettent en 

jeu des pratiques tout aussi variées - fortement induites par les filières commerciales qu’ils 

approvisionnent - ils font aujourd’hui valoir un réel souci de structuration et de 

professionnalisation de leur activité. Ce dernier, adossé à des savoirs et savoir-faire effectifs 

met en lumière des exigences écologiques et environnementales inscrites dans la droite ligne 

du développement durable.  

C’est ainsi qu’alors que certains parcs naturels régionaux mettent localement en place des 

chartes de cueillette, que nombre d’entreprises et de laboratoires établissent de leur côté 

des cahiers des charges qu’ils imposent à leurs fournisseurs, l’Association française des 

professionnels de la cueillette de plantes sauvages a entamé une réflexion, sur un mode 

participatif, qui doit aboutir à l’établissement d’une charte de cueillette de portée nationale 

et à un guide de bonnes pratiques. Premiers maillons de la filière, éléments cruciaux de son 

approvisionnement et conscients que les avantages pour la ressource sont souvent des 

contraintes pour eux-mêmes dont ils tireront à terme des bénéfices, les cueilleurs désirent 

faire entendre leur voix. 

Témoins privilégiés de l’évolution de la flore commune, ils mesurent les incidences tant 

négatives que positives des différents modes de cueillette. Le plus souvent exercée sur des 

zones écologiquement riches, une cueillette excessive et mal menée viendrait en effet se 

superposer à d’autres types de détériorations de l’environnement (pratiques agricoles 

intensives, pollution, urbanisation…). A l’inverse, cette pratique peut concourir à la 

valorisation de milieux naturels jusque-là économiquement peu rentables et mal considérés.  
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Néanmoins, les cueilleurs mettent l’accent sur la responsabilité qui leur incombe et sur la 

nécessaire implication de la filière en son entier, ainsi que sur le non moins nécessaire appui 

des Pouvoirs publics. Ces derniers, semblent porter un intérêt récent à ces questions 

jusqu’alors principalement abordées par leurs dérives. Il n’en reste pas moins qu’un travail 

d’information auprès des services de l’État reste à faire afin d’éclairer la complexité du sujet 

à l’heure où une évolution de la réglementation est à l’étude.  

 

Dans le domaine plus spécifiquement pyrénéen, le modèle dominant est celui des cueilleurs 

artisanaux œuvrant à petite échelle. Toutes proportions gardées, le massif est néanmoins de 

plus en plus investi par ces petits producteurs qui devront probablement répondre à la 

nécessité d’une structuration locale pour s’assurer des débouchés. Ils cueillent, en petites 

quantité, une flore commune sur laquelle ne pèse aujourd’hui aucune menace. Les 

cueillettes de l’Arnica et de la Gentiane jaune, alimentant des filières industrielles 

conséquentes, présentent un caractère plus sensible dans la mesure où une gestion 

concertée n’est pas mise en œuvre. Les prospections dont font actuellement l’objet les 

Pyrénées invitent à penser que d’autres espèces, à biotope particulier et recherchées par 

l’industrie, peuvent prochainement être concernées (nous pensons, entre autres, à Rhodiola 

rosea). Dans cette perspective, il paraît important que sur le long terme, des suivis d’espèces 

cueillies selon différentes techniques et modalités puissent être mis en place. Axés tant sur la 

biologie et l’écologie des espèces et des milieux que sur les savoirs et savoir-faire des 

cueilleurs, ils doivent permettre l’acquisition de connaissances et une vision plus informée des 

effets de la cueillette afin d’orienter au mieux des choix de valorisation et de gestion 

favorables à l’environnement et à l’économie des territoires. Ils doivent également permettre 

d’éclairer les services de l’État dans ses options réglementaires. Conservatoires botaniques 

nationaux, Parcs naturels régionaux et nationaux et autres gestionnaires d’espaces, ont alors 

indubitablement un rôle à jouer dans ces nouvelles réalités.  
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CONCLUSION

DE L’ÉCO-CUEILLETTE À LA DURABILITÉ DES SYSTÈMES DE
PRODUCTION : LE CHEMIN À PARCOURIR PAR LES

PROFESSIONNELS ET LA PROFESSION

DES  PROFESSIONNELS  CONSCIENTS  DE  LA  COMPLEXITÉ  DES  ENJEUX  ET
DÉSIREUX D’ÊTRE UNE FORCE DE PROPOSITION

Aujourd’hui,  dans  un  contexte  de  demande  croissante  en  ingrédients  naturels  et  de
diversification  des  acteurs  impliqués  dans  ces  productions,  la  problématique  de  la
valorisation durable des ressources végétales spontanées devient centrale. 

Si  les  cueilleurs  sont  souvent  identifiés  comme les  responsables  directs  des pressions
exercées sur  les  ressources,  leurs  activités  s’inscrivent  pourtant  dans  un système de
production global soumis aux logiques de multiples acteurs. 

Aussi,  inventer un  système de régulation de l’activité et de production viable d’un
point de vue socio-économique et environnemental  nécessitera certes l’implication de
la  profession  mais  surtout  une  mobilisation  de  l’État,  des  différents  opérateurs
institutionnels et économiques de la filière PPAM, des gestionnaires des territoires et des
consommateurs. 

Lors des réunions préparatoires à la constitution de l’AFC, les participants ont imaginé
quelles  seraient  les  conditions  à  réunir  pour  que  la  profession  puisse  participer
efficacement  à  cette  réflexion  et  peser  dans  les  décisions.  Quatre  principales
recommandations ont été formulées :

1. Structurer la profession pour gagner en représentativité et participer activement
aux décisions et aux processus de mise en œuvre des mesures retenues. A noter
que cette recommandation n’a été explicitement formulée qu’au terme de la journée, les
participants réalisant alors qu’elle était sans doute la première étape nécessaire pour
pouvoir envisager toutes les autres.

2. Définir, faire reconnaître et diffuser des bonnes pratiques de cueillette ;

3. Élaborer avec les structures compétentes, des outils de diagnostic et de gestion des
ressources et des stations pour faciliter la mise en place de l’activité et contribuer à
l’amélioration des pratiques ; 

4. Renforcer la concertation entre professionnels, avec les différents opérateurs de la
filière, et les autres acteurs potentiellement impliqués (propriétaires, gestionnaires, etc.).

Ces démarches amorcées, la profession serait alors plus à même de défendre l’idée d’une
« Eco-cueillette »  qui  idéalement  reposerait  sur  une  gestion  durable  et  une
gouvernance participative des ressources et des territoires de cueillette  (pouvoir de
décision délégué aux acteurs et institutions locales).
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Association Française des professionnels  

de la Cueillette de plantes sauvages 

(AFC) 

 
Devant l'évolution du marché des plantes sauvages et des contraintes réglementaires, des 
professionnels ont décidé de se regrouper et de partager leurs connaissances et leurs 
techniques afin de constituer une force de représentation auprès des instances publiques 
concernées. 
 
L'AFC est un regroupement de cueilleurs professionnels représentant une diversité de 
pratiques, récoltant sur un territoire local ou national (voir international) avec des 
débouchés commerciaux variés allant de la vente au détail à la vente en gros. 
 
L'AFC a pour mission de : 
 

 Recueillir les savoirs et savoir faire relatifs au métier de cueilleur. 
Création d'un site internet permettant la présentation de fiches par plantes, leurs 
protections, les méthodes de cueillette, les études scientifiques les concernant... 

Rassembler les données existantes du CNPMAI, du CFPPA de Marmilhat, des 
observations des cueilleurs pour les mettre à disposition de tous. Ce site se composera 
aussi d'une page de présentation et d'un forum de discussion. Le dépôt de ces données 
serait réservé aux membres de l'association afin de préserver notre crédibilité et notre 
éthique. 

 

 Élaborer une charte d'éco-cueillette et un guide de bonnes pratiques. 
Élaborer rapidement (horizon 2012/2013) une charte respectueuse de la ressource et de 
son environnement. 

Mettre en place un guide de bonnes pratiques en mettant en place un partenariat 
scientifique avec les Conservatoires Botaniques et les Parcs Naturels Régionaux et 
Nationaux. Cibler les plantes à problèmes par la concertation entre cueilleurs, effectuer un 
suivi scientifique des stations de cueillette de certaines plantes, analyser et déterminer le 
type de cueillette optimal. 

` 

 Organiser la concertation entre les cueilleurs afin de gérer la ressource de 

plantes sauvages. 
Afin de mieux se connaître, de partager les techniques et les sites de cueillette, pour une 
meilleur gestion et éviter lla surexploitation de certaines stations. 
Organiser des rencontres techniques autour des plantes et de la cueillette. 

 

 Collaborer avec le système de formation destiné à l'apprentissage du 

métier de cueilleur. 
Participer à l'élaboration des contenus pédagogiques et à l'enseignement théorique et 
pratique au sein des structures de formation d'ores et déjà existantes. 
 
 



 Favoriser la concertation avec les institutions et structures pertinentes 

pour développer de bonnes pratiques de cueillette et contribuer à la 

reconnaissance de la profession. 
Être présent et participer aux décisions des institutions étatiques et autre structures 
comme  le Ministère de l'environnement et de l'Agriculture, France-AgriMer, FNPAPAM, 
DDT, ONF, Conservatoires Botaniques et Parcs Naturels Nationaux et Régionaux. 
Participer aux réunions et comité interprofessionnels organisés par l'Iteipmai, le Cnpmai, le 
Crieppam. 
 

 Collaborer à des projets de recherche scientifique sur la problématique de 

l'utilisation et de la gestion durable de la ressource végétale spontanée. 

 
Contact :  

AFC – route de Nemours – 91490 Milly-la-Forêt 
Mail : asso.cueilleurs@gmail.com  Tel : 0533009825 

 

 



La filière Gentiane se structure :
Association Interprofessionnelle de la Gentiane
Jaune, « Gentiana lutea »

Plante des estives présente sur la majorité des massifs français,
la gentiane jaune, dont on exploite la racine depuis plus de 200
ans, est  essentiellement issue de l'exploitation des sites naturels
du Massif central.
Cette plante médicinale emblématique de l'Auvergne est riche
en  principes  amers  et  en  xanthones  (colorants  jaunes).  Elle
intéresse fortement l'industrie agroalimentaire et entre dans la
composition de nombreuses liqueurs et eaux de vie,  fabriquées
dans  le  Massif  central  mais  aussi  dans  d'autres  régions  de
France et d'Europe.
Dans  le  Massif  central,  la  production  dépasserait  les  1000
tonnes de racines fraîches / an. Une production stable à laquelle
peut  subvenir  la  ressource  naturelle  si  elle  est  gérée
convenablement.
La  filière  gentiane  compte  plus  d'une  centaine  de
professionnels, répartis principalement entre le Massif central et

les  Alpes  :  producteurs,  arracheurs,  collecteurs,  négociants  et
transformateurs.  Tous  participent  à  leur  niveau  à  l'élaboration  du

produit  gentiane  et  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  la  gestion  de  cette  ressource.  Mais  la
gentiane  est  aussi  l'affaire  des  propriétaires,  des  exploitants  et  des  gestionnaires  d'estives  qui
interviennent en amont sur les prairies pâturées que colonise la « fée jaune » et  jouent  un rôle
important avant arrachage de la plante.
Dans un contexte où les pratiques agricoles et les modes d'arrachage évoluent, et alors que l'on peut
s'interroger sur l'état et sur le renouvellement de la ressource, il apparaissait indispensable que la
filière s'organise :

La « Mission pour la durabilité de la ressource gentiane dans le Massif central », projet engagé en
2010 et soutenu par la DATAR, est à l'origine de plusieurs réunions des différents acteurs de la
filière.  Le  12  mars  dernier, une  trentaine  de  professionnels  finalement  réunis  en  Assemblée
Générale constitutive dans les locaux de VetAgro Sup, 63370 Lempdes, ont constitué l 'Association
Interprofessionnelle de la Gentiane Jaune : « Gentiana lutea ».  

Cette nouvelle structure de portée nationale rassemble tous les étages de la filière. Elle a pour but de
sauvegarder la ressource, de développer la filière, et de valoriser et promouvoir la gentiane et ses
produits. Sa priorité est la sauvegarde de la ressource et elle travaille dores et déjà à la réalisation
d'une charte de production durable.

  
Pour  toute  information  complémentaire  ou  pour  une  demande  d'adhésion,  vous  pouvez
contacter  Stéphanie  Flahaut  chargée  de  la  « Mission  pour  la  durabilité  de  la  ressource
gentiane dans le Massif central »
Mail : stephanie.flahaut@cpparm.org
Tel : 06 05 28 12 00
Association « Gentiana lutea », CPPARM,  Les Quintrands, route de Volx, 04100 Manosque

Vous pouvez également consulter la page « Gentiane » du site du CPPARM : www.cpparm.org

mailto:stephanie.flahaut@cpparm.org
http://www.cpparm.org/


 

L'association compte déjà une trentaine de membres et 13 administrateurs : 
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propriétaires, 
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Fondateurs de l'Association Interprofessionnelle de la Gentiane Jaune
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Fidèle à ses engagements en faveur de la création 
et des savoir-faire, la Fondation d’entreprise Hermès 
poursuit son action sur le thème  « Biodiversité et 
savoirs locaux », en partenariat avec l’Iddri (Institut  
du développement durable et des relations inter-
nationales). Elle vient de désigner les trois lauréats de 
son appel à projets 2013. En soutenant financièrement 
des programmes de recherche-action, la Fondation 
d’entreprise Hermès œuvre pour la reconnaissance des 
savoirs locaux  : des connaissances et des pratiques  
qui concourent au maintien de la biodiversité autant 
qu’elles participent du patrimoine culturel de l’humanité. 
En effet, il ne s’agit pas de protéger la nature dans  
un état exempt de toute activité humaine, mais bien  
de préserver l’équilibre d’un environnement en 
sauvegardant et en développant les savoir-faire des 
populations locales qui le respectent le mieux.

La conservation de la biodiversité est un enjeu 
planétaire qui n’engage pas seulement biologistes et 
organisations militantes. Durant les vingt dernières 
années, l’idée même de Nature a connu un renouvel-
lement : la biodiversité ne se résume pas à l’évolution 

biologique, elle résulte aussi de multiples interactions 
avec les hommes. Les sociétés humaines ont toujours 
géré les milieux, modelé les paysages, entretenu ou créé 
des variétés. Les communautés locales ou les minorités 
culturelles du monde entier font entendre leur voix, et 
aujourd’hui, connaissances traditionnelles et usages 
locaux de la nature forment avec la biodiversité un tout 
indissociable qu’il s’agit de protéger et de valoriser (art. 
8j de la Convention sur la diversité biologique, 1992). 

Cependant, tout comme les êtres biologiques ou 
les écosystèmes, traditions, savoirs et savoir-faire sont 
dynamiques. Ils se transforment, évoluent, innovent  
et, aujourd’hui, reçoivent de plein fouet les effets de la 
mondialisation. L’économie mondialisée et les législations 
nationales ou internationales n’ont jamais eu l’habitude 
d’interagir avec les spécificités locales. Dans leur 
mouvement de standardisation, elles imposent des 
normes et des procédures sur lesquelles devraient 
s’aligner des productions et des pratiques éminemment 
localisées et, pour ainsi dire, hors système. 

Dans le cadre de son second appel à projets 
« Biodiversité et savoirs locaux », la Fondation d’entreprise 
Hermès a souhaité aborder cette question. Lors de 
l’édition 2013, elle a orienté son soutien vers des 
projets de recherche-action qui analysent les capacités 
de réaction et d’innovation des acteurs locaux face aux 
tendances et aux contraintes de l’économie mondiale. 
Comment les communautés rurales de Colombie 
parviendront-elles à sauvegarder la diversité des 
semences paysannes face à la standardisation de l’agri—
culture ? Comment les populations amérindiennes du  
Rio Negro, au Brésil, s’intégreront-elles à la « modernité 
agricole » sans perdre leur identité ? Comment les 
cueilleurs de plantes sauvages de France réussiront-ils 
à valoriser leur pratique de gestion de la biodiversité 
devant la pression des marchés ? 

Rappel :

Le premier appel à projets « Biodiversité et savoirs locaux » avait retenu les deux projets suivants pour la 
période 2011-2012 :

Ark of Livestock Biodiversity (Inde, Pakistan, Kenya)

La League for Pastoral Peoples and Endogenous Livestock Development (LPP) a étudié la création d’un label 
pour valoriser les produits de l’élevage, donc le savoir-faire ancestral, de trois communautés nomades en 
Inde, au Pakistan et au Kenya.

MicroMegas (France, Maroc)

Le projet MicroMegas initié par Hélène Ilbert, enseignant-chercheur à l’Institut agronomique méditerranéen, 
propose de créer des passerelles entre producteurs locaux de deux zones pilotes : le parc naturel des Cévennes 
et la réserve de biosphère du Moyen Atlas. 

Le prochain appel à projets aura lieu en 2015 pour la période 2016-2017.

« Biodiversité et savoirs locaux » 
Projets sélectionnnés, édition 2014-2015
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Choix des projets 2014-2015
Un comité scientifique a sélectionné les trois projets qui seront soutenus 
par la Fondation d’entreprise Hermès. Il se compose de :

Valérie Boisvert, économiste à l’Institut de recherche pour le développement  
(IRD) à Paris, et à l'Université de Lausanne - Institut de Géographie  
et de Durabilité, 

Hélène Ilbert, enseignant-chercheur à l’Institut agronomique méditerranéen  
de Montpellier,

Pascale Maizi, maître de conférences en anthropologie au Centre national d’études 
agronomiques des régions chaudes (CNEARC) à Montpellier,

Bernard Roussel, ethnobotaniste et professeur au Muséum national d’Histoire 
naturelle à Paris,

Anne-Catherine Trépagne, directeur de projets chez Hermès International. 

Critères de sélection 
Les propositions ont été sélectionnées en fonction de leur contribution aux 
objectifs de l’appel à projets, de leur qualité scientifique, de leur originalité,  
de leur impact sur le terrain et de la qualification des équipes.

Une attention particulière a été accordée aux critères spécifiques suivants : 

Interdisciplinarité du projet,

Articulation avec des programmes de coopération  
ou de recherche-action qui ont déjà abouti,

Appui au développement et à la résilience des communautés locales,

Renforcement des capacités d’innovation des communautés locales,

Combinaison des pratiques respectueuses de l’environnement  
avec le maintien des liens sociaux.
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1992     Convention sur la diversité biologique (CDB), négociée sous l’égide des Nations Unies  
et adoptée à Rio de Janeiro.

La CDB établit la feuille de route d’un partenariat mondial sur le développement durable en veillant  
à la conservation de la diversité biologique, à l’utilisation durable de ses éléments et au partage juste  
et équitable des avantages issus de l’utilisation des ressources génétiques.

L’article 8j de la CDB vise au respect, à la préservation et au maintien des connaissances, innovations  
et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent un mode de vie traditionnel présentant  
un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en favorise l’application sur  

une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires 
de ces connaissances, innovations et pratiques, et encourage le partage 
équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, 
innovations et pratiques. 

2010     Adoption du Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste et équitable  
des avantages découlant de leur utilisation relatif  

à la Convention sur la diversité 
biologique. 

2014     déclarée Année 
internationale

de l’agriculture familiale par 
l’Assemblée générale de l’ONU.

L’Année internationale  
de l’agriculture Familiale 2014  

est une initiative promue par le Forum rural mondial et soutenue par plus 
de 360 organisations de la société civile et d’agriculteurs et d’agricultrices. 
Elle vise à promouvoir des politiques actives en faveur du développement 
durable des systèmes agricoles de l’agriculture familiale, paysanne, indigène, 
et coopérative. L’agriculture familiale et la petite agriculture sont liées  
de façon indissociable à la sécurité alimentaire mondiale et préservent les 
produits alimentaires traditionnels, tout en contribuant à la conservation  
de la biodiversité agricole mondiale et à l’utilisation durable  
des ressources naturelles.

La Fondation d’entreprise Hermès 
Créée en 2008, la Fondation d’entreprise Hermès œuvre pour la valorisation des savoir-faire artisanaux et le soutien à la 
création, et s’implique dans le domaine de l’éducation et de l’environnement. Depuis 2011, la Fondation d’entreprise Hermès 
a renforcé son engagement pour la biodiversité et soutient financièrement des projets de recherche-action autour de la 
thématique « Biodiversité et savoirs locaux ». Consciente que la recherche est un facteur clef dans les décisions à prendre pour 
réviser notre conception de la nature et pour faire en sorte que l’Homme retrouve sa place à l’intérieur des écosystèmes (non à 
leur tête), la Fondation souhaite participer à des travaux associant développement des communautés locales et gestion durable 
des ressources naturelles. 

L’Iddri
Institut de recherche sur les politiques, fondation reconnue d’utilité publique, l’Institut du développement durable et des relations 
internationales (Iddri) a pour objectif d’élaborer et de partager des clés d’analyse et de compréhension des enjeux stratégiques du 
développementdurable dans une perspective mondiale. Basé à Paris, l’Iddri accompagne les différents acteurs dans la réflexion 
sur la gouvernance mondiale des grands problèmes collectifs que sont la lutte contre le changement climatique, la protection de la 
biodiversité, la sécurité alimentaire ou l’urbanisation, et participe aux travaux sur la redéfinition des trajectoires de développement.

Repères chronologiques



9

  
3. Les cueilleurs s’organisent
Derrière un produit à base d’ingrédients naturels se cache peut-être un cueilleur 

de plantes sauvages… Les industriels de la cosmétique, de la pharmacie ou de l’agro-alimentaire 
utilisent de plus en plus de ressources naturelles issues de la flore française. Le projet FloreS suit 
les professionnels de la cueillette dans leur parcours vers la reconnaissance de leurs savoirs et 
savoir-faire. 

Fiche signalétique
Titre du projet :
Acronyme : FloreS 
« Valoriser durablement la Flore Sauvage en France 
métropolitaine : construire de bonnes pratiques à partir 
des savoirs et savoir-faire des cueilleurs professionnels  
de plantes sauvages ».
Localisation :
France
Porteur :
Université de Lausanne - Institut de Géographie  
et Durabilité - Suisse
Partenaire scientifique :
AgroParisTech - UFR Sociologies - France
Partenaire local :
Association Française des Cueilleurs professionnels  
de plantes sauvages (AFC) - France
Partenaire technique :  
Association pour le Développement des Aires Protégées 
(ADAP) - Suisse
Partenaire institutionnel :
Conservatoire botanique national des Pyrénées  
et de Midi-Pyrénées (CBNPMP)-France
Equipe de coordination et d’animation du 
projet : 
Claire Julliand, coordinatrice du projet - (UNIL)
Ezra Ricci, chargé de projet - ADAP
Florian Reinhard, chargé de projet - ADAP
Comité de Pilotage – Institutions et 
membres :
UNIL - IGD : Valérie Boisvert, économiste  
de l’environnement et Claire Julliand, doctorante  
en socio-anthropologie.
AgroParisTech : Florence Pinton, sociologue
AFC : Michaël Arnou (président), Alexandre Dufour,  
Jean Maison (vice-président), Thierry Thévenin,  
Marie-Claire Buffière, Régis Buffière et Claire Moucot  
(2 membres minimum par réunion du comité de pilotage).
ADAP : Ezra Ricci et Florian Reinhard, chargés de projet
CBNPMP : Raphaële Garreta, chargée de mission  
à l’ethnologie et Jocelyne Cambecèdes, coordinatrice  
du pôle Conservation 
Durée du projet :
24 mois 
Principaux résultats attendus :
-  Dialogue et concertation renforcés entre les cueilleurs, 

les autres acteurs de la filière « Plantes à parfum, 
aromatiques et médicinales (PPAM) » et les responsables 
de la conservation et de la gestion des ressources  
et des espaces naturels.

 -  Identification des voies de régulation possibles pour 
encadrer les activités de cueillette dans une optique  
de valorisation durable de la biodiversité.

-  Élaboration de manière participative d’une charte  
de cueillette durable portée par l’Association française 
des cueilleurs professionnels de plantes sauvages (AFC).

-  Contribution aux débats scientifiques sur la valorisation 
de la biodiversité végétale sauvage en Europe 
occidentale.

Pommade à l’arnica ou tisane de reine-des-prés, 
les recettes de grands-mères ont été sérieusement 
dépoussiérées. Le « naturel » a la cote et un marché 
florissant s’ouvre pour les produits utilisant des 
ingrédients à base de plantes sauvages. Résultat : dans 
les territoires ruraux français, la cueillette, longtemps 
considérée comme une activité anecdotique, voire 
archaïque, renouvelle son image.
« Les ressources végétales sauvages en France, et plus 
globalement en Europe, sont de plus en plus mobilisées 
dans le cadre d’un commerce à échelle industrielle.  
Les entreprises, en réponse aux nouvelles exigences  
en matière de traçabilité et certification adoptent  
de nouvelles stratégies d’approvisionnement et, face à 
ces changements, les cueilleurs veulent s’organiser afin 
de mieux valoriser leur métier, explique Claire Julliand, 
coordinatrice du projet FloreS. Si les enjeux majeurs  
pour les cueilleurs sont pour l’heure la reconnaissance  
de leurs savoirs et savoir-faire et la viabilité économique 
de leur activité, ils sont aussi soucieux de l’éthique. 
Pour eux, l’engouement commercial pour les ingrédients 
naturels ne doit pas être dommageable pour les plantes 
sauvages et les milieux ». 
Conduit en partenariat avec l’Association française  
des cueilleurs professionnels de plantes sauvages (AFC), 
le projet FloreS, soutenu par la Fondation d’entreprise 
Hermès, mène une réflexion pour le développement 
d’une cueillette durable. « La ressource sauvage n’est pas 
illimitée, témoigne Michael Arnou, président de l’AFC, 
en tant que cueilleurs, nous voulons nous rassembler et 
essayer de trouver une méthode commune pour
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travailler sans appauvrir les sites de cueillette et la bio-
diversité ». Le projet FloreS fait levier et va faciliter la mise 
en relation des cueilleurs avec les autres acteurs de la fi lière, 
négociants et industriels, ainsi qu’avec les institutions publiques 
et privées en charge de la conservation et la gestion de 
l’environnement susceptibles de les aider à conduire leurs 
activités de manière soutenable. Aujourd’hui, le métier 
de cueilleur n’existe pas offi ciellement. La collecte de plantes 
sauvages ne rentre pas dans les cases de l’administration. 
En pratique, les cueilleurs professionnels recourent à différents 
statuts, agricoles ou autre, pour donner un cadre formel 
à leur activité, dont aucun ne répond exactement aux 
caractéristiques de leur métier. « Pourtant, la cueillette à 
des fi ns commerciales est une activité professionnelle à part 
entière qui repose sur des compétences spécifi ques, souligne 
Claire Julliand. On ne s’improvise pas cueilleur, cela demande 
non seulement un savoir-faire technique mais également 
des connaissances précises en botanique, en biologie ou encore en écologie ». Devenir légitime 
en tant que professionnel se construit pas à pas. 

Une des premières étapes du projet consiste à élaborer une démarche méthodologique d'inventaire 
des savoirs et savoir-faire puis de sélection et de validation des bonnes pratiques. La récolte des 
plantes sauvages peut prendre des formes très diverses, plus ou moins soutenables écologiquement : 
des petits prélèvements à la main jusqu’au ramassage de racines de gentiane à la pelle mécanique, 
de la collecte de 100 kilos de plantes sèches par an à celle de plus de 10 tonnes. Parfois, plusieurs 
cueilleurs arpentent les mêmes sites. D’après Michael Arnou, « identifi er les territoires et les cueilleurs 
et collaborer avec les propriétaires fonciers et les gestionnaires d’espaces naturels permet une 
meilleure gestion des espaces et de la ressource. Par exemple, il ne faut retourner sur certains sites 
que tous les trois à cinq ans pour assurer la régénération des plantes ». 

Les cueilleurs commencent à penser à la régulation de leurs activités, mais à une régulation 
qu’ils souhaitent contribuer à défi nir en lien avec les autres acteurs impliqués par les enjeux 
de la valorisation de la biodiversité sauvage. Les membres de l’AFC souhaitent se rapprocher 
des organismes de certifi cation et des gestionnaires des espaces naturels. Les cueilleurs 

professionnels sont à la recherche d’outils normatifs, 
chartes ou labels, pour rendre visible leur savoir-faire 
et inscrire leur métier dans une démarche de qualité 
et de respect de la nature. Pour Alexandre Dufour, 
cueilleur professionnel et membre de l’AFC, « mobiliser 
les cueilleurs, communiquer et informer toute la 
fi lière, du producteur jusqu’au consommateur, nous 
semble important. La ressource sauvage est fragile, 
il faut la gérer et nous souhaiterions que le marché 
puisse valoriser une cueillette durable ». Le partenariat 
scientifi que au sein du projet FloreS va dans ce sens. 
Pour les chercheurs, le cas d’études des cueillettes 
commerciales des plantes sauvages en France et plus 

globalement en Europe est paradoxalement peu analysé. D’après Valérie Boisvert, économiste 
spécialiste de la biodiversité, « la question des savoirs associés à la biodiversité a surtout 
été abordée dans les pays du Sud. Analyser les rapports de forces et les dynamiques à l’œuvre 
sur la scène française représente autant une nouveauté qu’une stimulante contribution 
au débat sur la valorisation de la biodiversité ». 



15

Les fl eurs de l’aubépine entrent dans la 
fabrication de remèdes (tisanes, teintures mères, 
gélules) permettant de soigner les troubles 
du sommeil et du rythme cardiaque.
© Marie-Claire/Régis Buffière 

Cueillette de primevères appelées encore «coucou ». 
Les fl eurs sont utilisées en herboristerie (Rhône). 
© Marie-Claire/Régis Buffière

Cueillette de l'alchémille dans une prairie 
d’altitude des Alpes du Nord (France). Cette 
plante est notamment utilisée en phytothérapie 
et cosmétique. 
© Marie-Claire/Régis Buffière

« Égrappage » des fruits des rameaux d’aubépine 
(Rhône).  
© Marie-Claire/Régis Buffière 

Cueillette à quatre mains des bourgeons de chêne. 
Cette partie de la plante est utilisée en gemmo-
thérapie. 
© Marie-Claire/Régis Buffière

Fruits d'aubépine. L’aubépine est un arbuste épineux 
très présent dans les bosquets et les haies 
champêtres. 
© Marie-Claire/Régis Buffière

Panier de fruits d’aubépine. L’aubépine est l’une 
des plantes médicinales les plus importantes 
de la fl ore européenne. 
© Marie-Claire/Régis Buffière

3. Les cueilleurs 
s'organisent.

Panier de jeunes pousses de gui ayant parasité 
un chêne. Ce « gui de chêne » est utilisé dans 
des préparations de médecine conventionnelle ou 
de thérapies alternatives. 
© Marie-Claire/Régis Buffi ère

Cueillette de la bruyère dans les landes de Corrèze.
© Comptoir de l’Herboristerie

Cueillette des jeunes pousses de genévrier. Les mains 
sont souvent l’outil de la cueillette même si, dans le 
cas du genévrier, les feuilles sont épineuses. 
© tbo - dominitbo@yahoo.fr

Cueillette des jeunes pousses de genévrier commun 
pour la fabrication de macérat glycériné utilisé en 
gemmothérapie. 
© tbo - dominitbo@yahoo.fr 
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Les cueillettes printanières de bourgeons ou de jeunes pousses d’arbre 
ou d’arbuste requièrent de la minutie mais également une grande 
patience. 
© tbo - dominitbo@yahoo.fr 

3. Les cueilleurs  
s'organisent

Cueillette des jeunes feuilles d’ail des ours 
dénommé ainsi en raison de l’odeur 
caractéristique que cette plante dégage dans 
les sous-bois au printemps. 
© Michael Arnou

Le thym sauvage est souvent cueilli avec une 
petite faucille très aiguisée, outil aussi utilisé 
pour les plantes quelque peu ligneuses comme 
la bruyère et la lavande. 
© Thierry Thevenin 

Reine-des-prés, plante des zones 
humides, utilisée en herboristerie et 
phytothérapie pour ses propriétés 
diurétiques.
© B. Pasquier (CNPMAI)

Ail des ours en fleur. Les feuilles sont 
utilisées comme condiments 
alimentaires. 
© B. Pasquier (CNPMAI)

Ail des ours. La plante pousse dans  
les sous-bois frais et humides des forêts 
de feuillus comme les hêtraies. 
© Michael Arnou

Cueuillette d'Aspérule odorante.
© Michael Arnou – Produit du terroir 

Aspérule odorante. Cette espèce de sous-bois 
des hêtraies est cueillie pour l’herboristerie 
(tisanes). Mise à macérer dans du vin blanc,  
elle parfume agréablement le « vin de mai », 
une boisson traditionnelle très prisée en 
Alsace.
© tbo - dominitbo@yahoo.fr 

3. Les cueilleurs  
s'organisent

Fleurs d’aubépine séchées. Pour un cueilleur 
professionnel, le toucher est souvent le premier sens 
permettant d’apprécier la qualité du séchage d’un lot 
de plantes. 
© Laurence Chaber 
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Cueillette de jeunes pousses de 
genévrier. 
© tbo - dominitbo@yahoo.fr

On étale les fleurs de reines-des-prés sur 
un drap afin d’éviter l’ «échauffement » 
qui provoque l’altération des propriétés 
chimiques de la plante. 
© Thierry Thevenin 

La relance de la cueillette de la lavande sauvage 
sur le Causse Méjean en Lozère : une histoire 
de femmes. 
© GIE Plante Infuse 

Cueillette et Paysage. Au cœur de l’été et du Causse 
Méjean, en Lozère, cueillette de la lavande sauvage  
en fleur. 
© Alain Lagrave 

Cueillette de la lavande sauvage 
sur le Causse Méjean en Lozère.  
La lavande cueillie est transportée 
dans des draps jusqu’à l’aire  
de collectage. Elle est ensuite 
acheminée plus bas dans la vallée 
pour être séchée ou distillée pour 
la fabrication d’huiles essentielles 
et d’hydrolats. 
© Céline Duchesne / GIE Plante Infuse 

Fragon ou petit-houx en fruit. La racine est 
utilisée par le secteur pharmaceutique pour  
la fabrication de médicaments favorisant  
la circulation veineuse. 
© B. Pasquier (CNPMAI)

À bout de fourche. La cueillette 
professionnelle de plantes 
sauvages est une activité souvent 
très physique. Après avoir coupé 
à l’aide d’un sécateur les rameaux 
fleuris des buissons d’aubépine, 
on les rassemble et les transporte 
à l’aide et à la force d’une fourche 
jusqu’au véhicule qui acheminera 
la collecte du jour jusqu’à la 
coopérative. 
© tbo - dominitbo@yahoo.fr 

3. Les cueilleurs  
s'organisent
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La Fondation d'entreprise Hermès accompagne celles et ceux qui apprennent, maîtrisent, transmettent  
et explorent les gestes créateurs pour construire le monde d'aujourd'hui et inventer celui de demain.  
Guidée par le fil rouge des savoir-faire et par la recherche de nouveaux usages, la Fondation agit suivant  
deux axes complémentaires : savoir-faire et création, savoir-faire et transmission.

La Fondation développe ses propres programmes : expositions et résidences d'artistes pour les arts plastiques, 
New Settings pour les arts de la scène, Prix Émile Hermès pour le design, appels à projet pour la biodiversité. 
Elle soutient également, sur les cinq continents, des organismes qui agissent dans ces différents domaines. 

Toutes les actions de la Fondation d’entreprise Hermès, dans leur diversité, sont dictées par une seule  
et même conviction : Nos gestes nous créent. 

Fondation d’entreprise Hermès

www.fondationdentreprisehermes.org

CONTACT PRESSE FONDATION  
D’ENTREPRISE HERMÈS :  
Philippe Boulet  
+ 33 6 82 28 00 47 
boulet@tgcdn.com

DIRECTION INTERNATIONALE  
DE LA PRESSE :  
Ina Delcourt 

CONTACT PRESSE :  
Caroline Schwartz-Mailhé 
+ 33 1 40 17 48 23 
cschwartz@hermes.com  
13-15, rue de la Ville l’Évêque 
75008 Paris

  
Grands événements de la Fondation  
au 1er semestre 2014 (sélection)

Académie des savoir-faire :
« Xylomanies ! Explorer 
les savoir-faire du bois »

Conférences publiques (Paris), master classes 
et workshop

Photo :
exposition Tom Wood à TH13 (Berne)

14 mars > 14 juin 2014

Résidences d’artistes :
Exposition «condensation»
au Forum (Tokyo) 
19 mars > 30 juin 2014

Photo :
Exposition Miranda Lichtenstein
à The Gallery at Hermès (New York) 
11 avril > 4 juin 2014

Design :
Prix Émile hermès, 3e édition 
« Un temps pour soi »

Exposition des prototypes et annonce 
des lauréats (Paris, Espace Commines) 
19 > 25 mai 2014

Art :
Exposition « Formes Simples »

en coproduction avec  
le Centre Pompidou-Metz (Metz) 
13 juin > 5 novembre 2014

Biodiversité :
Conférence en partenariat avec l’Iddri
(Paris, Bibliothèque Nationale de France)
13 juin 2014







Avis sur projet d’arrêté préfectoral réglementant la récolte de la 

gentiane jaune dans le département de l’Ariège 

 

 

Service instructeur : DDT de l’Ariège 

Correspondant : Jean-Louis VENET, Responsable de la cellule biodiversité et milieux naturels 

 

Réception du dossier : 6 juin 2012 

 

La cueillette et le ramassage de végétaux ne bénéficiant pas d’une protection stricte peuvent être 

réglementés dans le cadre de l’arrêté ministériel du 13 octobre 1989 relatif à la liste des espèces 

végétales sauvages pouvant faire l’objet d’une réglementation préfectorale permanente ou 

temporaire. 

La Gentiane jaune (Gentiana lutea) est inscrite dans cette liste. Les autres espèces de « grande 

gentiane » présentes dans les Pyrénées, la Gentiane de Burser (Gentiana burseri, orophyte alpino-

pyrénéo-cantabrique), et la Gentiane de Marcailhou (Gentiana x marcailhouana, hybride entre les 

deux précédentes) n’y figurent pas. 

 

Eléments préalables 

Rappel sur le cycle de vie de la gentiane jaune : la dispersion des graines est barochore (les graines 

tombent au sol) et les plantules germent à proximité immédiate de la plante mère. La première 

floraison intervient sur des plantes âgées de 7 à 10 ans (floraison de juin à août), mais pendant les 3 

premières années de fructification, les graines produites sont stériles (Moreau, 2010).  

La plante n’est donc en mesure de se reproduire que lorsque elle est âgée de 10 à 15 ans environ. 

Elle peut ensuite vivre jusqu’à une cinquantaine d’années. 

Gestion traditionnelle de la ressource : d’après Bertrand (2010), elle reposerait sur deux principes : 

- Prélèvement de gros pieds uniquement ; 

- Périodicité de prélèvement sur une même parcelle : 15 à 20 ans.  

Cette gestion raisonnée est en effet pleinement cohérente avec le cycle de développement du 

végétal. Elle est appliquée par l’ONF dans les plans de gestion en cours dans l’Aubrac et dans les 

Monts Dore, pour l’exploitation de la gentiane sur les prairies des terrains domaniaux.  

Une ressource pour des filières commerciales : en fonction de la saison de récolte, les racines de 

gentianes ne développent pas les mêmes principes actifs, et n’intègrent donc pas les mêmes secteurs 

industriels :  

- De mai à juillet : la gentiane est riche en composés responsables de l’amertume, elle est 

destinée à l’industrie pharmaceutique ; 



- D’août aux premières neiges : la racine est plus riche en sucres, elles est récoltée pour la 

liquoristerie. 

Etudes en cours :  

- A l’initiative de la SICARAPPAM, coopérative agricole de producteurs-cueilleurs de plantes 

aromatiques et médicinales, une étude intitulée « Mission pour la durabilité de la ressource 

gentiane dans le Massif central » a été mise en place en 2011. Pilotée par Stéphanie Flahaut, 

à qui nous devons de nombreuses informations sur cette problématique,  cette mission a 

pour objectifs sur  5 ans, d’améliorer les connaissances sur la gentiane, et de renseigner au 

mieux les bonnes pratiques pour une cueillette durable.  

- En Midi-Pyrénées,  le Conservatoire botanique national a réalisé en 2010 et 2011 un état des 

lieux des activités de cueillette de plantes sauvages (Garreta & Morisson, 2011). La 

problématique des ramassages de gentiane jaune en Ariège a été identifiée dès 2008, suite à 

une rencontre avec le maire de Sorgeat. Des actions de suivi sont à mettre en place pour 

répondre au besoin de connaissances sur la gestion durable des populations de gentiane.   

 

Ces éléments nous conduisent à proposer des modifications à l’arrêté, afin de mieux prendre en 

compte la conservation des populations de gentiane jaune en Ariège et le contexte socio-

économique des récoltes.  

 

- Ne pas réglementer les dates de cueillette, (ou éventuellement élargir la période 

d’autorisation  du 1e juin au30 novembre)  

L’interdiction de récolte entre le 1e janvier et le 31 août n’ assure pas le maintien et la régénération 

de la population. Etant donné le cycle de vie de la plante, seule une condition de périodicité 

d’intervention peut garantir le renouvellement des populations. Un récolteur  peut dans l’année 

prélever la grande majorité  des gros pieds, sans porter atteinte à la population si : 

o Tous les jeunes pieds sont respectés et laissés en place ; 

o L’intervention est suivie d’une période de non récolte d ‘un minimum de 15 ans.  

Cette mesure de restriction des dates risque de plus d’entrainer une désaffection des sociétés 

pharmaceutiques qui recherchent des racines de printemps, avec des conséquences économiques 

importantes pour les communes. 

Aussi, nous proposons de supprimer le 1e alinéa de l’article 1. 

 

- Introduire l’obligation de disposer d’un plan de cueillette 

Seul un contrôle par les services de l’État, appuyé par les experts locaux, peut garantir une bonne 

gestion de la rotation. Il apparaît nécessaire : 

o De soumettre l’autorisation de récolte à l’approbation, par le propriétaire ou son 

représentant et par le Préfet (à définir par vos services)  d’un plan de cueillette 

comportant la localisation des secteurs concernées. Ainsi chaque année, les secteurs sur 

lesquels ont lieu les ramassages seront enregistrés et cartographiés, ce qui permettra de 



gérer l’intervention de diverses sociétés et d’assurer le respect de la rotation nécessaire à 

la régénération de la population. 

On peut également le soumettre à l’approbation du seul propriétaire, avec devoir de 

transmission au Préfet, l’essentiel étant que l’ensemble des plans de cueillette soient 

centralisés pour assurer une gestion cohérente au niveau départemental.    

o De disposer au niveau départemental d’une cartographie des populations de gentiane et 

d’un plan de gestion, servant de cadre aux cahiers de charges de cueillette. Les modalités 

de choix des populations et des plantes à ramasser devront y être précisées : intervenir 

sur des sites à forte densité de plantes, ne pas arracher les jeunes plants, laisser quelques 

plantes adultes réparties sur l’ensemble de la population, respecter une périodicité de 

récolte d’un minimum de 15 ans, etc… 

Nous proposons donc d’ajouter à l’article 1 l’alinéa suivant : 

«Toute récolte est soumise à l’approbation par le propriétaire ou son représentant et par le Préfet, 

d’un plan de cueillette conforme au plan de gestion départemental». 

Ou : «Toute récolte est soumise à l’approbation par le propriétaire ou son représentant d’un plan de 

cueillette conforme au plan de gestion départemental. Le plan de cueillette sera transmis au Préfet». 

 

- Autres remarques 

o L’obligation de limiter la récolte à 50% du nombre total de plantes présentes sur la station 

est une mesure très difficile à mettre en place sur le terrain et à contrôler. Elle ne 

présente pas d’intérêt pour assurer la durabilité de la ressource.  Les modalités de récolte 

doivent plutôt figurer dans le contrat établi entre le propriétaire et le cueilleur, en étant 

conformes au plan de gestion à établir ; 

o Le sens de « remise en l’état du lieu de récolte » devrait être précisé ; s’il s’agit du 

rebouchage des trous, il vaudrait mieux l’inscrire ainsi pour que ce soit compréhensible 

par le récolteur et vérifiable par le contrôleur . Cette action en elle-même n’a pas d’effet 

sur la régénération de la plante, à moins qu’il soit demandé de remettre en place un 

fragment de rhizome ; 

o L’article 3, réglementant les dates de récolte à des fins personnelles, devrait être 

supprimé, dans la logique de l’article 1.  

 

Avis préparé par Jocelyne Cambecèdes et Raphaële Garreta 

 

Le 14 juin 2012 

Le Directeur 

Gérard Largier 

 

 
 
 



 
 
 
Références : 
Bertrand B.  (2010) : Des gentianes & des hommes. Editions de Terra, Le compagnon végétal vol. 19. 
192 p. 
Garreta R. & Morisson B. (2011) : La cueillette des plantes sauvages en Pyrénées et Midi-Pyrénées. 
Phase 1, état des lieux 2010-2011. Rapport d’étude du Conservatoire botanique national des 
Pyrénées et de Midi-Pyrénées. 111p. + annexes. 
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	Annexes groupées.pdf
	L’évolution d'une ressource sauvage qui ne dépend pas seulement de sa collecte mais aussi de multiples autres paramètres environnementaux, peu ou rarement pris en compte dans la certification ; en ce qui concerne les plantes sauvages, la dégradation des milieux naturels, la conversion des terres agricoles à d'autres usages ou leur intensification, le changement climatique ou d'autres facteurs encore, etc.
	La gouvernance qui doit associer de façon équitable l'ensemble des parties prenantes et ne pas être prise en otage par les acteurs les plus solides politiquement ou financièrement. C'est ainsi que les incitations du marché peuvent détourner le label de ses buts originels, en encourageant la certification des entreprises les plus grosses au détriment des petites structures artisanales qui n'ont le plus souvent pas les moyens de payer un audit, réalisé par des sociétés accréditées en forte concurrence entre elles. Une gouvernance et un système de certification mal pensés peuvent ainsi donner lieu à des conflits d'intérêts et questionner l'indépendance de l'organisme en charge du label.
	Les modalités de fixation des prix des ressources biologiques sauvages qui constituent la source de fortes préoccupations de la part des producteurs (pêcheurs professionnels, cueilleurs professionnels...) compte-tenu de l'instabilité de l'offre, basée principalement sur la demande, ainsi que de la qualité et la disponibilité de la ressource considérée. Ainsi, si le système de certification ne fonctionne pas de pair avec un système transparent permettant d'accéder à l'information sur les marchés, ces producteurs ne pourront pas obtenir des prix plus avantageux (Karki & Rawat, 2004 in Bhattacharya et al, 2008), malgré le label qui leur est octroyé. L'effet pervers est alors de vouloir à tout prix satisfaire la demande en ayant une activité extractive sur les ressources plus forte alors qu'un prix réellement satisfaisant significativement au-dessus de leur point mort économique permettrait aux producteurs de satisfaire d'abord leurs propres besoins de revenus sans être tentés d'accroître les prélèvements sur ces ressources. Cela pose la question du partage des avantages d'une certification entre les différents acteurs d'une filière et du poids de certains d'entre eux pour contrôler les prix. La durabilité écologique est ainsi intrinsèquement liée à la durabilité économique des entreprises de production à l'amont de la filière. Il y a alors obligation en toute logique pour les entreprises labellisées de suivre au plus près les préconisations des scientifiques, pour autant qu'il y ait consensus sur les modalités de gestion d'une ressource vivante donnée, ce qui n'est pas toujours le cas. En ce qui concerne les plantes sauvages, les connaissances à la fois des scientifiques et gestionnaires d'espaces naturels et des cueilleurs eux-mêmes sont indispensables pour définir et mettre en place un régime de cueillette durable. Il s'agit de combiner des connaissances empiriques liées à l'observation avec des méthodes scientifiques rigoureuses en vue de tester cette durabilité, espèce par espèce et selon le milieu dans lequel elle croît. La définition de la durabilité s'appuie donc sur un processus d'apprentissage participatif et progressif entre les différents partenaires de la connaissance. Cela pose la question des critères de certification et à quel moment celle-ci doit intervenir dans le processus d'acquisition de ces connaissances.
	Le Swiss Import Promotion Programme (SIPPO, 2005) a produit un manuel pour la collecte de plantes sauvages certifiées en "bio"58 qui donne une description détaillée de la collecte, du séchage et de la transformation des matières premières végétales, ainsi que de certains aspects portant sur leur achat et leur commercialisation. On y trouve une réflexion et des recommandations sur la durabilité de la cueillette, les connaissances des cueilleurs, les risques de contamination et la qualité des produits de cueillette, la traçabilité et la transparence au niveau de l'ensemble des filières.
	L’Agence européenne pour l'évaluation des médicaments a produit en 2006 (EMEA, 2006) des directives sur la collecte de plantes médicinales et la production d'ingrédients issus de celles-ci59 à partir de matières premières sauvages ou de culture. On retrouve dans cette initiative divers éléments des directives de l'OMS mais les questions environnementales et de durabilité de la cueillette sauvage y sont extrêmement succinctes.
	La Fondation FairWild créée en 2008 est devenue la garante de la mise en œuvre du standard ISSC-MAP et l'a fusionné la même année avec le standard du SIPPO pour aboutir à une première version finalisée. Une deuxième version du référentiel publiée en 2010 accompagnée de nombreux documents techniques couvre les problématiques écologiques, sociales et de commerce équitable. Elle comprend 11 principes, 29 critères et 186 indicateurs de performance constituant autant de points de contrôle. C'est à notre connaissance le cadre le plus abouti, mais aussi le plus contraignant et lourd à mettre en place.
	Le Botanical Raw Material Committee de l'American Herbal Products Association, en collaboration avec l'American Herbal Pharmacopeia, a produit en 2006 un guide de bonnes pratiques agricoles et de collecte des plantes médicinales60 à l'attention des cueilleurs et des producteurs en culture, en vue de faciliter l'approvisionnement en matières premières végétales de bonne qualité et d'assurer ainsi une production suffisante pour stabiliser les marchés de produits à base de plantes, dont les médicaments (AHPA et AHP, 2006). Il a aussi pour objectif de garantir la conservation des communautés de plantes sauvages. On y trouve des recommandations précises sur les autorisations d'accès aux sites et de cueillette, les critères de sélection des sites, le matériel de collecte et de stockage, l'identification des plantes et la formation des cueilleurs, les précautions de cueillette pour que celle-ci soit écologiquement durable, et diverses autres recommandations, notamment pour l'hygiène et la traçabilité, au niveau de la chaîne de transformation primaire, de conditionnement et de transport.
	Le Forest Stewardship Council (FSC), l'équivalent forestier du MSC, est un écolabel qui assure que la production de bois ou d'un produit à base de bois a respecté des procédures devant garantir la gestion durable des forêts. Il s’occupe donc principalement de la certification du bois mais fournit également au cas par cas une certification pour les plantes médicinales (exemples au Honduras, Népal, Brésil, Canada, Australie) et d'autres PFNL (dont Suisse, Portugal et Danemark en Europe), compte-tenu de la variété et la complexité des critères de gestion beaucoup plus grandes que pour le bois (Brown, Robinson & Karman, 2002, in Bhattacharya et al, 2008). En effet, en comparaison avec la certification du bois, celle des PPAM et des PFNL demande des connaissances, une méthodologie et une planification beaucoup plus spécifiques eu égard à la diversité et la saisonnalité des produits de collecte concernés.


